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L'ENCADREMENT 
DANS L'ENSEIGNEMENT SECONDAIRE 

PREAMBULE 

L'obj~ctif d~ cett~ étud~ vis~ à mettre ~n lumière l~s disparités 

pouvant exister dans l'encadrem~nt des élèves au niveau de l'en~ 

seignem~nt secondaire. La description de ces disparités, qu~ ce 

soit à un niveau relativement agrégé comme le fait l'étude réali­

sée par le S.E.I.s.l ou au niveau plus déconcentré comme nous le 

ferons dans ce texte, ne saurait avoir qu'un caractère d'informa-

tion aussi nécessaire soit~il. . Aussi 

voudrions-nous, dans ce préambule, faire ressortir les raisons 

qui poussent à connaitre avec autant de précision les disparités 

d'encadrement. 

Ces raisons sont de deux ordres, l'un financier, l'autre pédagogique. 

L'étude de l'encadrement des élèves fait apparaitre .en effet des 

disparités de dotation quantitatives et qualitatives tant interaca­

démiques qu'interétablissements induisant par conséquent des fonctions 

de production différentes et diversement coûteuses à chacun de ces 

niveaux. Ces disparités financières selon l'espace géographique con­

sidéré ne sont toutefois pas important~s au niv~au de la collectivité 

"L~s principal~s caractéristiques d~s enseignants du second d~grê et 
d~ leur service", B. SIMONIN, SEIS 6, Ministèr~ de l'Education, 
"Etudes et documents" n°78-2. 
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si la somme des fonctions de production constitue la combinaison 

optimale compte tenu des objectifs de production et des contraintes 

budgêtaires. Si ces disparitês financières ne sont pas directement 

ressenties par les êlèves, elles sont l'autre face de disparitês 

pêdagogiques qui sont subies elles par chacun des êlèves. Nous 

ne recoureront pas obligatoirement à la stricte thêorie nêoclassique . 

montrant que, les salaires êtant le reflet de la productivitê mar~ 

ginale, l'observation de disparitês dans les salaires s'accompagne 

.iiUtoinatiquement de disparités dans la productivité des enseignants 

plaçant ainsi les êlèves en situation d'inêgalité. Nous .devons 

espérer néamnoins qu'en moyenne les titulaires des grades élevés 

ont une "qualification pédagogique"lmeilleure que les titulaires 

(ou·auxiliaires) de grades bas. Si tel n'était pas le cas, nous 

retrouverions alors le probUme financier à savoir que l'optimum 

de la collectivité correspondrait à une structure où tous les 

enseignants seraient de grades les plus bas. Si nous avons au 

contraire la croyance que la qualification pédagogique est corrélée 

positivement avec le grade de l'enseignant et que, parallèlement, 

nous observons des disparitiiis de dotation, la conséquence au niveau 

des élèves sera une disparité dans la formation des outputs que 

l'on mesure très généralement, faute d'indicateurs meilleurs, par 

la réussite scolaire2• 

L'attention que l'on porte à l'étude des disparités de dotation 

prend alorJ0~Jn sens puisque ses implications sont les inégalités 

dans la qualité et la carrière scolaire s.elon la localisation des 

élèves dans l'espace géographique. 

Sous le vacable "qualification piiidagogique" nous entendons tant 
les compétences intellectuelles que les qualités de la pédagogie 
des enseignants. 

2 Voir à ce sujet l'étude de V. lSA}ffiERT-JAMATI et M. F. GROSPIRON 
"Types de pédagogie et écarts de réussite selon l'origine sociale 
au deuxième cycle long", montrant que pédagogie et réussite scolaire 
à un examen n'entretiennent pas des liens linéaires. 
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INTRODUCTION 

Dans son étude, fondée sur la même année scolaire 1976-77 

que la nôtre, le SElS/Ministère de l'Education vise à décrire 

la répartition du corps enseignant. Cette partition est opérée 

à partir de deux critères. La première s'appuie sur un découpage 

spatial et montre les disparités interacadémiques alors que la 

seconde s'intéresse aux disparités entre les différents types 

d'établissements. Rappelons brièvement les résultats obtenus. 

Afin de montrer les disparités interacadém:iques de dotation, sont 

construiœplusieurs indicateurs. On regarde ainsi quelle est la 

distribution des agrégés dans" chacune des académies : "52% des 

lycées parisiens ont une proportion d'agrégés parmi le personnel 

de type lycée supérieure à 30 %. Ceci n'est vrai que pour un 

seul lycée de l'académie de Limoges". Dans la même optique, on 

peut observer que la place occupée par les maît~es-auxiliaires dans 

le corps enseignant est beaucoup plus forte dans les a~adémies du 

Nord de la France que dans celle du Sud quelque soit le type 

d'études secondaires. Si l'on considère l'âge moyen du corps en­

seignant, on observe une grande disparité entre les académies du 

Nord-Est de la France, où les enseignants ont une moyenne d'âge 

assez,basse (plus de 30% des enseignants ont moins de 30 ans), 

académies qui peuvent être ainsi considérées comme des académies 

de début de carrière," et les académies du Sud de la,France (plus 

Paris), où la moyenne d'âge du corps enseignant est plus élevée 

(moins de 20 % des enseignants ont moins de 30 ans), académies qui 

font figure d'académies de fin de carrière. Enfin, l'étude utilise 

les heures supplémentaires faites par les enseignants comme indicateur 

des dispârités dans les dotations quantitatives en enseignants. 
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Les académies sont class~es alors en trois groupes : celles où 

les enseignants font un nombre d'heures supplémentairesplus 

~levé que la moyenne nationale (entre 6,7 7. et 8,7% du total 

des heures à décompter). : ce sont les académies du Nord, Nord-Est, 

Paris et la région Rhône-Alpes. Les académies du Sud, du Sud-Oues~, 

du Centre-Est et de la banlieue parisienne occupent une position 

intermédiaire. Enfin, les académies de l'Ouest et du Nord-Ouest 

se caractérisent par un pourcentage assez faible d'heures supplé­

mentaires (entre 3,6 7. et 57. des heures). 

L'ensemble de ces indicateurs montre donc que les élèves se trou­

vent placé devant un corps enseignant dont la composition est và-

\ 

riable selon les situations géographiques. Nous retrouverons dans 

notre étude, quoique sous un angle un peu différent, l'importance 

des caractéristiques spatiales dans les disparités de dotation mais 

nous voudrions dès à présent insister sur leur conséquence au ni­

veau des inégalités dans la valeur de l'enseignement. 

L'étude, dans un deuxième temps, insiste sur les différences de 

répartition du corps enseignant selon le type d'établissement. Afin 

de particulariser les disparités interétablissements de dotation; 

1. =~::::~;::::::::~::::~.::::::::::::~:::;::·::::::.:::: d'agrégés pour les lycées par exemple ou le pourcentage de· certifiés 

dans le premier cycle sont plus élevés dans les établissements de 

grande taille que dans ceux de petite taille. A l'oppos~, l'étude 

fait ressortir què plus l'établissement est petit plus la part 

des maîtres-auxiliaires est importante. Certes la taille d'un éta­

blis.sement ne saurait être considérée comme la cause profonde de 

partitionnement des établissements ; elle est plutôt le rév~lateur 

du prestige, lié à l'ancienneté, de l'établissement. 

L'étude enfin utilise un second indicateur, centré sur la localisation 

des établissements, afin de mettre en lumière certaines inégalités 
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de répartition du corps enseignant. Cet indicateur fait res-

( 
sor. tir que, plus 1 'unité urbaine d' i.mplantation de .1 'établissement 

est grande, meilleure est la "qualification" du corps enseignant. 

On remarque ainsi que les agrégés sont concentrés dans les grandes 

agglomérations alors que les maîtres-auxiliaires sont fortement 

représentés dans les bourgs. On observe mteme une différence sen­

sible entre les centres villes et leurs banlieues, les premiers 

étant favorisés par rapport aux seconds, 

Si cette étude montre clairement l'existence de disparitiâs.dans 

la répartition du corps enseignant sur le territoire national, 

elle priâsente toutefois l'inconvénient de ne pas descendre suf­

fisamment dans le détail des inégalités. 

La d€marcheque nous adopterons sera donc différente de celle de 

l'étude préciâdente en ce sens que nous ne nous intéresserons plus 

à 1' ensemble du corps enseignants. et à sa répartition en vastes 

sous-ensembles mais que nous partirons des établissements scolaires 

avec ·souci de mettre face à face enseignants et iâlèves dans le 

but de montrer les disparités auxquelles se trouvent confrontés 

les élèves. L'étude précédente en effet met en lumière des moyennes 

laissant dans l'ombre trop de possibilitiâs de variations autour 

de ces moyennes. Ce qui importe pour l'élève, c'est la strt~;cture 

du seul corps enseignant auquel il s'adresse et non la structure 

du corps enseignant de l'académie à laquelle il ~ppartient. 

Ce texte, qui s'appuie sur cl,es donniâes relatives au seul dépar­

tement de la Côte d'Or, vise donc à montrer et à analyser les 

disparités de dotation entre chacun des établissements de ce 

diâpartement. L'idéal aurait iâté d'ailleurs de pouvoir descendre 

jusqu'à l'unitiâ d~ la classe (ou de la division dans' le vocabulaire 

administratif} ; malheureusement les données statistiques actuelles 

ne le permettent pas. 
/ 
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SECTION I- LA MESURE DE L'ENCADREMENT 

Afin de juger la situation dans laquelle se trouve l'élève, 

nous allons tout au long de ce texte utiliser la notion de taux 

d'encadrement. Toutefois si, cette notion semble conceptuellement 

simple, puisqu'elle consiste à mettre en rappQrt la structure 

enseignante d'un établissement avec son nombre d'élèves, sa me­

sure empirique pose toute une série de problèmes que nous nous 

proposons d'expliciter dans un premier temps. 

1) La notion d'encadrement 

Afin de matérialiser de la manière la plus simple possible la 

notion d'encadrement, il est traditionnellement fait appel au 

1 
taux d'encadrement, défini comme le rapport du nombre d'enseignants 

sur le nombre d'élèves, c'est-à-dire le nombre d'enseignants par 

élève; Au niveau de l'enseignement primaire, ce calcul ne pose 

aucun problème et fourni des informations précieuses. Par contret 

au niveau de l'enseignement secondaire (et a fortiori au niveau 

de l'enseignement supérieur1), plusieurs rematq~es peuvent être 

faites; 

Le premier problème repose sur le fait que les charges d'enseigne­

ment sont différentes selon le statut et le grade des enseignants 

celles-ci varient de 15 H pour l'agrégé à 21 H par semaine pour 

le maître-auxiliaire ou le P.E.G.c. 2 De ce fait, un calcul global 

1 Voir A. MINGAT et J. PERROT :"Les enseignants-des. Universités", 
Consommation, n°l, 1980. 

2 Nous remarquerons d'ailleurs que la durée des services croît lors­
que la qualification des enseignants diminue. 
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d'encadrement fera apparaître mal encadré un établissement où la 

proportion de maîtres-auxiliaires ou de P.E.G.C. est élevée puis­

que le nombre d'enseignants nécessaire ~ la réalisation des char­

ges pédagogiques sera toutes choses égales par ailleurs plus faible. 

Il est certes possible d'évacuer cette objection en calculant des 

taux d'encadrement par grade ; mais on perd alors la possibilité 

d'une comparaison de dotation globale. 

Le premier problème concerne les établissements de petite taille. 

Ainsi, dans les zones de faible densité démographique, les établis­

sements sont par nécessité petits car il n'est pas souhaitable 

d'étendre la zone de recrutement en raison des transports imposés 

aux élèves. La conséquence de cette situation est que le taux 

d'encadrement peut paraître favorable, même s'il y a simultanément 

des difficultés à assurer les charges pédagogiques réglementaires. 

En effet, le taux d'encadrement favorable provient de la faiblesse 

du nombre des élèves et non de la quantité des enseignants dispo­

nibles. 

Le deuxième problème s'appuie sur le fait que certains établisse­

ments peuvent apparaître surdotés selon le critère du taux d'enca­

drement précédemment établi alors qu'i~sont dans la réalité sous­

dotés et qu'ils subissent des difficultés pédagogiques • Les petits 

établissements doivent en effet assurer les enseignements.en toutes 

hypothèses même si le nombre d'élèves par classe est faible. Dans 

ce cas,.le bon taux d'encadrement que l'on observera sera du non à 

un fort numérateur (nombre d'enseignants) mais au contraire ·à la 

faiblesse du dénominateur résultant du faible nombre d 11Hèves par 

classe. 

Un dernier problèm~ repose sur des raisons techniques. On observe 

dans certains cas que des enseignants eEfectuent leur service total 

dans plusieurs cycl~s d'études et/ou dans plusieurs établissements. 

Le calcu~l du ta~x d'encadrement par établissement, tel que nous 

l'avons défini, supposerait alors que l'on additionne des "parts 
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d'enseignants" calculées au prorata des heures qu .. ils effectuent 

dans chacun des cycles. Cette solution, qui est techniquement 

possible, serait cependant rendue plus complexe lorsqu'il 's'agit 

d'agréger des parts d'enseignants de grades différents. 

Certaines des difficultés énumérées ci-dessus reposent en fait 

sur le choix des personnes physiques comme indicateur des dotations 

pédagogiques des établissements. Afin de remédier à cette .situation, 

nous proposons de. retenir le nombre d'heures d'enseigne!llent dis­

pensées dans un établissement. Nous mesurerons bien ainsi les do­

tations qui permettent de faire fàce aux charges pédagogiques que 

supportent chacun des établissements. Nous obtenons alors l'indi­

cateur suivant : 

Heures/Elève Nombre d'heures total faites dans l'établissement 
Nombre total d'élèves de l'établissement 

Ce rapport, qui mesure le nombre d'heures hebdomadaires d'ensei­

gnement mises à la disposition de l'élève, présente toutefois un 

caractère fictif ; le résultat ne signifie pas en effet que chaque 

élève dispose effectivement du nombre d'heures obtenu à cause dè 

la constitution de groupes : dédoublement de classe, options, groupes 

de soutien ••• 

Le calcul du taux "heures/élève" pour un établissement pose .toute 

une série de problèmes, que nous allons passé en revue maintenant, 

liés au fait que l'on est contraint alors de faire comme si les 

situations que l'on agrégent étaient entièrement comparables. 

- Ainsi, le raisonnement toutes choses égales par ailleurs 

ne peut être respecté lorsque les filières enseignées dans deux 

établissements, et par conséquent les charges pédagogiques relatives 

à ces filières 1 sont pas identiques . 

. 1 Les charges pédagogiques nécessaires à la réalisation des programmes 
scolaires de chaque filière sont définies par le Hinistère de l'Edu­
cation. Ainsi l'écart en nombre d'heures entre une filière conduisant 
à un baccalauréat A et une filière conduisant à un baccalauréat D ou 
technique est très important, 
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Afin de montrer cet effet1, nous pouvons prendre l'exemple 

suivant. 

Filière X Filière Y Filière Z FilièreT 

Nb élèves/classe 30 20 10 20 
Lyc(;e 1 Nb H. enseigne- · 

ment nécessaire 20 25 30 35 

!Lycée 
Nb élèves/classe 30 20 [ 10 -

2 Nb H. enseigne-! 20 25 30 -ment nécessaire 1 

I lycée 1,375 

I lycée 2 = 1,25 

Dans cet exemple, la différence de valeur de l'indicateur n'est 

pas due au nombre moyen d'élèves (20 élèves en moyenne par classe 

dans les deux lycées) mais du fait que le lycée l dispense l'en­

seignement d'une filière. supplémentaire où le nombre d'heures est 

élevé. 

Il serait d'ailleurs possible de prendre en compte ce problème dans 

la mesure où l'on pouvait établir notre indicateur non plus sur la 

base de l'établissement dans son ensemble mais pour chacune des fi­

lières de chaque établissement. Nous aurions ainsi la possibilité 

d'une comparaison intrafilière d'une part et interfilière d'autre 

part. Il est malheureusement impossible d'établir ces calculs à 

partir des données disponibles. 

- Par contre, dans la mesure où le raisonnement toutes cho­

ses égales par·ailleurs est respecté c'est-à-dire que les filières 

enseignées dans chacun des établissements sont identiques, il sub­

siste deux causes essentielles de variaûon de l'indicatèur. Nous 

allons séparer artificiellement dans les exemples suivant ces deux 

Cet effet est certainement plus important dans le second cycle 
qu'au niveau du premier cycle où les filières sont peu nombreuses 
(et ont même diminué depuis la Réforme Haby). 
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causes. La difficulté vient en fait que dans la réalité ces 

causes peuvent être mêlées sans que l'on puisse mesurer l'impor­

tance de chacune. 

La premi~re oause est due à des différences quantitatives 

dans les dotations en heures d'enseignement entre les établisse­

ments. 

Lycée 1 

Lycée 2 

Nb élèves/classe 

Nb H.enseignement 

Nb élèves/classe 

Nb H.enseignement 

I lycée = 1,07 

I lycée 2 1,16 

Filière 

20 

20 

20 

22 

x Filière y Filière z 

30 20 

25 30 

30 20 

27 32 

La différence dans la valeur de l'indicateur tient ici au fait 

que l'administration a doté différemment en heures d'enseignement 

deux établissements ayant pourtant les mêmes missions. Il pourrait 

s'agir par exemple dans la réalité de différences dans les options 

de langues vivantes. 

La deuxi~me oause tient à des diffêrences dans le nombre 

d'élèves par classe. 

!Lycée 1 

!Lye' 2 

Nb élèves/classe 

Nb H.enseignement 

Nb élèves/classe 

Nb H.enseignement 

I lycée = 1,25 

I lycée 2 = 1,50 

Filière 

30 

20 

15 

20 

-
x Filière Y Filière z 

20 10 

25 30 

15 20 

25 30 
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La différence en faveur du lycée 2 signifie alors non pas que 

chaque élève suivra un nombre d'heures hebdomadaires d'ensei­

gnement différent mais que dans le lycée 2 les effectifs étant 

plus faibles, cet enseignement sera réalisé dans de meilleures 

conditions d'encadrement. 

Ces deux causes que nous venons de mettre en lumière peuvent 

d'ailleurs se compenser et l'on pourra ainsi obtenir une même 

valeur de notre indicateur dans deux établissements alors que 

dans un premier établissement on observe des effectifs par classe 

élevés mais des dédoublements ou des options nombreuses (c'est 

dans la réàlité le cas des gros établissements) et que dans le 

second établissement les effectifs par classe sont faibles mais 

les options peu nombreuses (ce cas est typique des petits établis­

sements). Cette compensation, conduisant à une identitê des rap­

ports, cache toutefois des situations qui peuvent ne pas ~tre 

jugées identiques. 

Pour tenir compte des remarques précédentes; et notamment pour 

répondre à la situation des petits établissements qui apparaî­

traient surdotés avec l'indicateur précédent du fait de leurs 

faibles effectifs, mais qui peuvent être en réalité sous dotés, 

contraints qu'ils sont d'assurer toutes les heuYes d'enseignement 

définies par les programmes scolaires officiels, nous avons éta­

bli un deuxième indicateur en parallèle du premier, où nous rap­

portons les heures dispensées au nombre de classes de l'établis­

sement. Cet indicateur, hormis l'information sur le nombre d'heures 

dont dispose chaque classe, permet de nuancer les analyses faites 

à partir de l'indicateur "Heures/élève". 
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2) Les résultats généraux 

Pour fixer le cadre de notre analyse, nous pouvons examiner la 

valeur de nos deux indicateurs établis à partir, rappelons-le, 

de l'ensemble des personnels enseignants du secondaire du dé.:. 

partement de la Côte d'Or (enseignement public uniquement}. 

a} Les di spa ri tés intercycles 

et intertypes d'établissement 

!er cycle 2e cycle long 2e cycle 

Heures/élève 1,2 1,25 1,91 

Heures/classe 32,5 35,9 47,8 

Nombre moyen 25,0 26,7 25,2 d'élèves/classe 

Tableau 1 VALEUR DES INDICATEURS D'ENCADREMENT 
PAR CYCLE 

Lycée 

coutt · 

Lycée Lycée e.E.G. C.E.S. C.E.T. 
classiq~ technique !Polyvalent 

Heures/élève 1,26 1,30 1,95 1,22 

Heures/classe 28 33,3 47,8 33,7 

Nombre moyen 22;2 25,5 25,2 27,5 d'élèves/classe 

Tableau 2 VALEUR DES INDICATEURS D'ENCADREMENT 
SELON LE TYPE D'ETABLISSEMENT 

b} Analyse globale de l'encadrement 

1,40 

37,7 

27,0 

Les deux ta.bleaux ci-dessus, qui apportent un éclairage complémen­

taire sur l'encadrement, font apparaître un certainrombre de faits 

qu'il convient d'analyser. 

1,46 

36,3 

24,9 
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J.u niveau des premiers ayaZes, on constate que le 

rapport "heures/élève" est très proche entre les e.E.G. et les 

C.E.S. alors que le rapport "heures/classe" rêvèle un écart 

important. L'explication de. cette divergence des rapports est 

fournie par le nombre ooyen d'élèves par classe qui est plus 

faible dans les e.E.G. que dans les C.E.S. Il ressort alors que 

la relativement bonne dotation des e.E.G. est due au fait qu'ils 

ont des effectifs par classe faibles et non de ce qu'ils dispo­

sent de nombreuses heures d'enseignementl. Il s'opère donc une 

compensation entre la quantité d'heures d'enseignement d'une part 

et le nombre d'élèves par classe d'autre part. Selon le poids que 

l'on accorde à chaque variable, on préférera toutefois une situa­

tion à une autre. 

:=:n ::1e q-.;.i aor.oerne Ze seaond ayaZe Zong; les rêsuitats ré­

vèlent une opposition entre les lycées classiques d'une part et 

les lycées techniques ou polyvalents d'autre part, les deux indi­

cateurs allant d'ailleurs dans le même sens. Il apparaît toutefois 

que les lycées techniques disposent d'un nombre d'heures d'ensei­

gnement un peu plus élevé que les lycées polyvalents : les premiers 

sont en effet tournés essentiellement vers les filières ''secondaires", 

grandes consollJJlatrices d'heures, alors que les seconds consacrent 

une part plus importante à des enseignements de type "tertiaire". 

::! ensei;;r"";-;en:;; teahnique aow:>t frappe, quant à lui, par le 

nombre élevé d'heures d'enseignement. Cet ensèignement, .fait de pra­

tique, a~ige en effet un nombre d 1 heures important dans sa défini~ 

tioh même. On retrotNe à ce niveau, couune pour l'enseignement tech­

nique long, une dichotomie marquée entre les filières "secondairès" 

et les filières "tertiaires", les L.E.P. à vocation secondaire, 

comme le montre le tableau suivant, disposant d'un nombre d'heures 

plus élevé que les L.E.P. à vocation tertiaire. Notons enfin que le 

nombre moyen d'élèves par classe, tant dans les filières secondaires 

que/tertiaires est assez voisin des autres types d'établissement. 

On peut noter à ce propos que les e.E.G. disposent de 12,7% des 
heures enseignées en premier cycle pour 13,1 %des effectifs 
totaux du premier cycle. 
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Filiêres secondaires Filiêres tertiaires 

Heures/élève· 1 ,99 1,76 

Heures/classe 50,9 44,2 

Nombre moyen 25,6 25,1 d'iâlèves/classe 

Tableau 3 VALEUR DES INDICATEURS D'ENCADREMENT 
DANS LES LEP SELON LA PREDOMINANCE 
DES FILIERES ENSEIGNEES 

SECTION II - UN ESSAI DE TYPOLOGIE DES OISPARITES 
D'ENCADREMENT 

Ayant observiâ dans la section précédente quelles étaient les 

dotations moyennes en heures d'enseignement selon les cycles 

ou les types d'établissement, nous pouvons maintenant nous 

intéresser aux variations autour de cette moyenne. L'hypothèse 

qui soustend notre démarche consiste à affirmer que les établis­

sements se caractérisent par un certain nombre d'éléments les 

rendant différents, ces différences passant tantôt par des consi­

dérations d'ordre institutionnel (options plus nombreuses par 

exemple), tantôt par des caractéristiques liées à l'environnement 

socio-géographique de l'établissement. 

1) Influence des caractéristiques personnelles 
des établissements 

Afin d'observer comment s'opère l 1 influence 4.es traits personnels 

des écablissements sur la dotation en heures d'enseignement, nous 

avons .sélectionné certaines variables. 
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a) La taille de l'établissement 

Nous voudrions, par l'intermédiaire de cette variable, tenter 

de vérifier que la dotation d'un établissement en heures d'en­

seignement est liée positivement avec la taille de cet établis­

sement. 

Au niveaù du pPemieP ayale, nous obtenons les résultats 

suivants. 

< 200 200/400 400/600 > 600 
élèves élèves élèves élèves 

Heures/élève 1,35 1 '13 1 ,20 1 '19 

.Heures/classe 28 28 32 34 

Tableau 4 VALEUR DES INDICATEURS D'ENCADREMENT 
DANS LE PREHIER CYCLE SELON LA TAILLE 
DE L'ETABLISSEMENT 

Nous retrouvons à ce nivea~ la distinction que nous avions énon­

cée dans le section précédente entre les deux indicateurs d'en­

cadrement, à savoir que les petits établissements apparaissent 

bien dotés au regard de l'indicateur "heures/élève" alors qu'ils 

le sont moins bien au regard des "heures/classe". Que l'on consi­

dère donc le type d'établissement ou la taille de l'établissement 

(variables extrêmement corrélées), apparaît cette compensation 

entre les effectifs et le volume des heures distribuées1• 

En ae qui aonaePne tes tyaées du secon4 ayale tong, la 

taille de l'établissement opère une discrimination, comme le 

montre le tableau suivant, qui apparaît moins nettement. 

< 600 élèves > 600 élèves 

Heures/élève 1,27 1,25 

Hêures/classe 34 36 

Tableau 5 VOLUME DES INDICATEURS D'ENCADREMENT 
DANS LE SECO~~ CYCLE LONG SELON LA TAIL4E 
DE L'ETABLISSEMENT 

On peut noter que cette "compensation" est essentiellement d'ordre 
statistique et ne s'appuie pas sur des fondements pédagogiques 
manifestes. 
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Si la dotation globale en "heures/élève" est très légèrement 

inférieur dans les grands lycées alors que le rapport "heures/ 

classe" est favorable aux établissements de grande taille, la 

raison repose là encore sur le nombre d'élèves par classe qui 

est plus élevé dans les grands lycées (29 élèves en moyenne) que 

dans ceux de taille plus modeste, 

En ce qui concerne 'les .§tabUssements de second cyat-e 

court, l'influence de la taille de l'établissement va en sens 

contraire des deux cas précédents pour chacun des indicateurs. 

< 300 élèves 300/1000 élèves > 1000 élèves 

Heures/éave 2,15 1,80 1,80 

Heures/classe 50 51 44 

Tableau 6 VALEUR DES INDICATEURS D'ENCADREMENT 
DANS LE SECOND CYCLE COURT SELON 
LA TAILLE DE L'ETABLISSEMENT 

Conclure à une influence négative de la taille de l'établis­

sement, comme le laissent supposer les résultats précédents, 

serait toutefois néconnaître certains aspects de la situation. 

En effet, il semble (malheureusement notre population est trop 

étroite pour que l'on puisse l'affirmer avec certitude) que 

les établissements de petite taille se caractérisent par un 

enseignement de type secondaire que l'on a vu précédemment être 

un grand consommateur d'heures d'enseignement. 

b) Le statüt juridi~ue et l'ancienneté 

des établissements 

Nous voulons vérifier à l'aide de ces deux variables si les 

variatiuus ùans la dotation globale des établissements peuvent 

·s'expliquer d'une part par des différences dans les statuts 

juridiques des établissements et d'autre part par des ditférences 
1 

dans l'ancienneté des établissements. 
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Au regard des résultats, il semble que l'influence de ces deux 

variables soit faible, notamment en ce qui concerne l'ancien-. 

ne té des établissements, Il semble toutefois que 1' on observe 

une légère sous-dotation, au niveau du premier cycle, des 

éLablissements à statut municipal et une surdotation pour les 

L.E.P. annexés c'est-à-dire jumelés à un lycéè technique. 

c) La réussite au baccalauréat 

Nous voudrions enfin tester l'existence d'une liaison positive 

entre la dotation globale.d 1un lycé~ et la réussite dé ses 

élèves à l'examén du baccalauréat, "justifiànt" par là m~me 

les différences de dotations. Concrétement nous avons établi 

sur deux années consécutives un: taux moyen de réussite par 

établissement et nous avons ensuite segmenté notre population 

d'établissements en deux groupes : ceu'lt dont la téussite est 

supérieure à la moyenne d'une part et ceux dont la réussite est 

inférieure à la moyenne. 

Réussite > moyenne Réussite< moyenne 

Heures/élève 1,20 1, 28 

Heures/classe 34 35 

Tableau 7 VALEUR DES INDICATEURS D'ENCADREMENT 
DANS LES LYCEES SELON LE NIVEAU 
MOYEN DE REUSSITE DES ELEVES 

En dépit du caractère grossier de l'indicateur retenu, il ne 

paraît pas que la dotation globale en heures des établissemenhs 

ait une incidence forte sur la réussite. 

En résumé, hormis la taille de 1' établissement il semble que 

les caractéristiques propres aux établissements que nous avons 

pu mesurer n'aient que peu d'influence sur les dotations globales 

en/heures d'enseignement. 
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2) Influence des facteurs géographiques 

Nous voulons examiner dans ce paragraphe si les dotations globales 

des établissements en heures d'enseignement sont liées aux ca­

ractéristiques de l'implantation géographique de ces établisse­

ments. En construisant un indicateur retraçant la distance 

séparant la localisation d'un établissement par rapport à Dijon, 

nous cherchons à mesurer si l'éloignement de Dijon n'induit pas 

une diminution dans la dotation des établissements. Pour chacun 

des. trois niveaux éducatifs nous obtenons les résultats suivants. 

1er cycle 

0 km 0-10 10-30 30-50 > 50 Km 

Heures/élève 1' 19 1,20 1 '16 1 '16 1,30 

Heures/classe 34 33 30 29 32 

Lycées 
-

< 15 km > 15 km 

Heures/élève 1 ,25 1,25 

Heures/classe 37 31 

L.E.P. 

< 10 km 10-60 > 60 km 

Heures/élève 1,88 1,90 1,97 

Heures/classe 53 47 47 

Tableaux8 VALEUR DES INDICATEURS D'ENCADREMENT 
SELON LA DISTA.~CE A DIJON 

Ces tableaux montrent que les établissements éloignés de Dijon sont 

moins bien dotés en moyenne que les établissements dijonnais ou 

proche de Dijon. Cet effet de. la distance à 'Dijon apparaît cependant 
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à partir seulement de l'indicateur "heures/classe". La quasi­

stabilité de l'indicateur "heures/élève", par rapport aux 

variations des "heures/classe", vient là encore de la compen­

sation qui s'exerce entre le nombre d'élèves d'une classe (fai­

ble dans les zones rurales éloignées de Dijon) et la dotation 

en heures d'enseignement d'une classe (forte en zone urbaine 

peu nombreuses en dehors de l'agglomération dijonnaise). 

Cette dernière constatation se trouve encore confortée lorsque 

l'on raisonne non plus selon la distance à Dijon mais selon la 

taille de la commune où est implanté 1' établissement. 

En milliers 
< 1 1-5 5-15 15-30 > 30 d'habitants 

Heures/élève 1,26 1 '14 1,33 1,20 1 '19 

Heures/classe 28 28 39 32 34 

Tableau 9 VALEUR DES INDICATEURS D'ENCADRE~ŒNT 
SELON LA TAILLE DE LA COMMUNE : ter cycle 1 

Les résultats contenus dans ce tableau transforment un peu les 

conclusions. précédentes en ce sens que l'éloignement par rapport 

.à Dijon se trouve modulé par la taille de la commune. Ainsi, la 

dotation d'~n établissement éloigné de Dijon sera vraisemblablément 

très basse si celui-ci est situé en zone rurale mais relativement 

moyenne s'il est situé dans une ville. Cependant, dans le cas de 

la Côte d'Or, les villes importantes en dehors de l'agglomération 

dijonnaise sont peu nombreuses et l'on assistera donc très fréquem­

ment à.un cumul de l'éloignement et de la petite taille de la ville. 

Cet effet de la taille de la commune ne peut pas être mis en évi­
dence dans notre population au niveau des deuxièmes cycles, car les 
établissements correspondants ne sont jamais implantés en zones 
rurales. 
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Conclusion 

L'objectif de cette section consistait à tenter de décrire les 

disparités· d'encadrement que nous avions observées· dans la sec­

tion précédente entre les établissements. Il semble, d'après 

nos résultats et ceci notamment au niveau du premier cycle, que 

la dotation globale en heures d'enseignement d'un établissement 

soit d'autant meilleure que l'établissement est de grànde taille 

et implanté dans l'agglomération dijonnaise. Nous avons pu.remar­

quer toutefois que ces disparités n'apparaissent pas dans l'en­

semble très importantes car nous observions très fréquemment 

une "compensation" entre le nombre d'élèves par classe et le 

nombre d'heures par classe. Il appartiendrait cependant aux péda­

gogues de se prononcer sur les avantages et les inconvénients de 

la substituion entre ces deux caractères. 

SECTION III - LES DISPARITES QUALITATIVES 
DANS L'ENCADREMENT 

Dans la section précédente, nous cherchions à observer les dis­

parités quantitatives interétablissements c'est-à-dire concré­

tement à montrer que, pour une même classe par exemple, certains 

établissements disposaient d'un nombre d'heures global plus élevé 

que d'autres établissements, avec pour conséquence un enseignement 

plus soutenu et/ou plus diversifié. 

A côté de cet aspect quantitatif de la dotation des établissements, 

il existe un aspect qualitatif qui ne doit pas ~tre passé sous 

silence. La prise en compte des différents types d'ènseignants 

introduit en effet un aspect qualitatif nouveau, Ainsi, à dotation 

globale égale, deux établissements vont pouvoir se différencier par 

une structure différente par grade du corps enseignant, introduisant 



21 

entre eux des inégalités de qualification pédagogique. L'objectif 

de cette section vise donc à décomposer par grade la dotation 

globale en heures d'enseignement de chacun des établissements 

et à tenter la construction d'une typologie des différences. 

En outre, si au niveau des disparités globales de dotation les 

causes se situent surtout, comme nous l'avons montré précédemment 

du côté de 1 1 administr,ation en ce sens que c'est cette même 

administration qui distribue inégalement les enseignements 

optionnels ou qui même distribue un nombre plus élevé d'heures 

à certains établissements, nous voudrions vérifier l'hypothèse 

selon laquelle, au niveau du découpage par grade de la dotation, 

une grande partie des causes de variations se situe dans le camp 

des enseignants qui, par le jeu des mutations, peuvent arbitrer 

en faveur d'établissements aux caractéristiques particulières. 

Cependant l'administration est aussi responsable car 1/ c'est 

elle qui accorde et gèr'e les mutations 2/ c 1 est elle qui accorde 

les postes et les grades correspondant aux établissements. 

1) Répartition des,heures d'enseignements 
par qualification 

Dans ce premier point, nous voulons mesurer comment s'opère, à 

chaque niveau éducatif, le découpage par grade. Concrétement, nous 

calculons, dans chaque établissement, le pourcentage de la dotation 

globale en heures d'enseign~ent réaLisée par chacun des grades 

pour calculer ensuite la moyenne arithmétique par grade. 

Cette moyenne ,pour chacun des grades, à chaque niveau éducatif est 

donnée dans les tableaux suivants. Elle ,signifie, par exemple, qu'au 

niveau du premier cycle, la moyenne inter-établissement des pourcen-

tages des heures enseignées par des est 2,8 % des heurés 

totale~. 
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ler cycle . 
Agrégé Certifil! PEGC MA Autres 

%·moyen des heures 
faites par chacun· 
des grades 

% moyen des heures 
faites par chacun 
des ·grades 

% moyendes heures 
faites par chacun 
des grades 

Tableau JO 

2,8 % 27,7 51,4 10,2 

2ème cycle long . _._ 

Agrégé Certifié PT PA 

17,6 61,6 3,4 9,3 

2ème cycle court 

Certifié. PT 1 PA "LEP" MA 

1, 6 0,4 1 ,4 71 ,3 25,3 

POURCENTAGE MOYEN DES HEURES FAITES 1 

PAR CHACUN DES GRADES 

7' 9. 

MA 

7,7 

Il est à noter que ces pourcentages établis à partir des heures sont 

proches de ceux calculés à partir des personnes physiques. On observe 

toutefois que la part réservée aux titulaires de grades élevés (agrégés 

et certifiés) est plus faible en heures qu'en terme de personnes phy­

siques, en raison du nombre plus restreint d'heures hebdomadaires cor­

respondant à ces grades. 

Au delà de ces moyennes, il est surtout utile de s'intéresser aux 

variations pour rendre compte des disparités qualitatives de dotation. 

La démarche que nous adopterons sera comparable à celle utili!>€e lors 

de la section précédente. Nous utiliserons les m&!es variables de 

segmentation que précédemment. 

P.E.G.C. 
M.A. 
P.T. 
P.A. 
L.E.P. 

=Professeur d'Enseignement Général des Collèges. 
= Mattre auxiliaire. 
= Professeur technique. 

Professeur-Adjoint. 
= Professeur de Lycée d'Enseignement.Professionnel, 
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2) L'influence des caractéristiques 
personnelles des établissements 

a) L'influence de la taille de l'établissement 

Taille d~; Agrégé Certifié PEGC 
1' établisse::~ent 

< 200 

200 à 

400 à 

> 6oo 

< 600 

> 600 

< 300 

300 à 

>1000 

€lèves 0 . 7 ,o _57 ,o 

400 €lèves 2,0 1,0 68,5 

600 élèves 2,4 32,1 49,3 

élèves 3,8 33,6 47,0 

POt:RCE:-.1.\GE D'HEURES/ELEVE EFFECTUE 
PAR CHACL~ DES GRADES- 1er cycle 

Agrégé Certifié Prof. 
Tech. 

élèves 12,9 63,4 4,4 

élèves 26,8 56,1 1,2 

POt:RCENTAGE D'HEURES/ELEVE PAR GRADE 
2ème cycle long 

Certifié PT PA 

élèves 1,3 1 • 1 1,9 

1000 élèves 1, 7 0 1 '2 

élèves 0 0 0 

POURCENTAGE D'HEURES/ELEVE PAR GRADE 
2ème cycle court 

HA Autres 

31,0 5,0 

14,3 5,6 

8,0 8,6 

6,6 8, l 

Prof. Haître 
Adjoints Auxil. 

8,3 ll,O 

Il ,8 4,1 

Prof. HA "LEP" 

67,3 28,3 

75,6 21,5 

77,4 22,6 

Ces trois tableaux montrent à l'évidence que les dotations quali­

tatives en personnels enseignants sont fortement liées à la taille 

de l'établissement, Ainsi les enseignants les plus gradés occupent 

une part ~lus importante de l'enseignement dans les grands établis­

sements que dans les petits établissements 1• 

Il est clair toutefois qu'au niveau du !er cycle cet effet se trouve 
doublé d'une considération administrative à savoir que les petits 
établissements ont très fréquemment le statut de CEG et donc avec peu 
d'enseignants de type "lycée". Cette distinction administrative de­
vrait perdre de sa force avec 1 'unification des collèges, 
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Confirmant cette considération, on constate que la part réservée 

aux maîtres-auxiliaires va diminuant avec la taille de l'établis­

sement. L'écart est très net au niveau du premier cycle, l'est 

moins au niveau du second cycle long et s'atténue en valeur rela­

tive au niveau du second cycle court. Ces· variations qualitatives 

au niveau des maîtres-auxiliaires se trouveraient encore renforcées 

s'il était possible de prendre en compte le fait que les maîtres­

auxiliaires les moins diplômés et/ou les moins anciens. sont envoyés 

dan.s les établissements les plus éloignés et/ou les plus petits. 

Lorsqu'on examine les variations desdotations qualitatives selon 

l'ancienneté des établissements, qui est très souvent liée ii la 

taille, on remarque au niveau du premier cycle que les établissements 

anciens sont mieux dotés_ en poste de type "lycée" (agrégés + certifiés) 

alors que les établissements nouveaux assurent leurs enseignements 

surtout à partir des PEGC. Ainsi, les enseignants de type "lycée" 

assurent 28,1 %des enseignements des établissements anciens contre 

7 % pour les établissements récents. A l'inverse, les PEGC occupent 

seulement 43,4 % des enseignements des établissements anciens contre 

68,8 % pour le.s .établissements récents. 

b) La réussite au baccalauréat 

Quantitativement, nous avions conclu que les différences dans les 

dotations des établissements ne semblaient pas avoir d'incidence 

sur les taux de réussite au baccalauréat. Nous voudrions maintènant 

voir si des différences dans la répartition des qualifications peu­

vent "expliquer" des variations de la réussite. à cet examen. Le 

tableau donne les résultats suivants : 

Réussite supérieure 
à la moyenne 

% d heures/élève fait 
par des agrégés ou 87,5% 
certifiés 
% d'heures/élève fait 
par des maîtres-auxi- 4,8 % 
lia ires 

POURCENTAGE D'HEURES/ELEVE PAR GRADE 
SELON LA REUSSITE AU BACCALAUREAT 
2ème cycle long 

Réussite inférièure 
à la moyenne 

73,6 % 

9,5 % 
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Les résultats contenus dans le tableau précédent laissent apparaître 

une influence de la"qualité" du corps enseignant sur la réussite 

au baccalauréat 1 • Les établissements disposant d'un pourcentage 

élevé de professeur agrégés ou certifiés correspondent en moyenne 

aux établissements où la réussite au baccalauréat est la meilleure. 

Par contre, plus le pourcentage de maîtres-auxiliaires est élevé, 

plus est mauvaise la réussite. Si ces résultats pouvaient être con­

firmés par une étude plus approfondie, on voit combien ils seraient 

importants, notamment quant au rôle du système d'offre en matière 

d'inégalité dans la réussite scolaire. 

3) Influence des facteurs géographiques 

a) !er cycle 

Distance à Dijon Okm 0 à 10 JO à 30 
Km 

% des heures 
faites par des 42,0 33,9 31 ,o 
agrégés+certifiés 
% des heures 
faites par des 40,6 47 ,o 56,0 
PEGC 
% des heures 
faites par des 5,6 6,7 8,8 
maîtres-auxil. 
% des heures 
faites par des Il ,8 12,4 4,2 
"autres"catélil· 

POURCENTAGE DES HEURES/ELEVE PAR GRADE 
SELON LA DISTANCE A DIJON - !er cycle 

30 à 50 >50 km 

20,0 20,1 

67,5 54,6 

5,7 21,6 

6,8 3,8 

Ce tableau laisse apparaître les inégalités qui existent entre les 

élèves selon leurs lieux d'habitation. Ainsi, plus un élève est posi­

tionné loin de Dijon, plus grande est sa probabilité d'avoir un corps 

enseignant de qualification basse. Les établissements éloignés de 

Dijon_,. se trouvent ainsi .moins bien dotés en personnel de type "lycée", 

Ce résultat brut est susceptible de s'expliquer par des différences 
dans la capacité académique moyenne des élèves des établissements 
bien dotés en enseignants si bien qu'il est difficile de séparer 
les effets des enseignants et des élèves. 
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ces derniers étant remplacés par des P.E.G.C. ou des maîtres­

auxiliaires. Ce qui est peut-être plus surprenant encore, c'est 

le caractère quasi continu du phénomène. Tout se passe comme si 

Dijon jouait un rôle d'attraction très fort et que chaque ensei­

gnant avait pour désir de revenir dans cette ville. 

b) 2ème cycle long 

< 15 km > 15 km 

% des heures faites par des agrégés 19,6 15,2 

% des heures fait~s par des certifiés 57,5 70,2 

% des heures faites par des M.A. 6,9 9,2 

% des heures faites par des "Autres" 16,0 5,4 

Au niveau des deuxièmes cycles longs, la répartition est moins 

nettement en défaveur des lycées éloignés de Dijon. Cependant 

les lycées dijonnais disposent d'un pourcentage d'agrégés plus 

élevés et d'un pourcentage de maîtres-auxiliaires moindre que les 

établissements éloignés de Dijon. 

c) 2ème cycle technique court 

< 10 km I0-60 km > 60 km 

% des heures faites par 76,3 73,9 58,9 enseignants de type"CE'l'' 
% d'heures faites par 19,3 22,6 36,2 des maîtres-auxiliaires 

POURCENTAGE DES HEURES/ELEVE PAR GRADE 
SELON LA DISTANCE A DIJON - 2ème cycle technique court 

Il apparaît à partir de ce tableau que la part des maîtres-auxiliaires 

est toujours plus importante que pour les autres niveaux. Toutefois, 

plus on s'éloigne de Dijon, plus l'enseignement est assuré par les 



mattres-auxiliaires. Les mutations en effet s'opèrent très sou­

vent dans le sens des grandes villes et les postes ainsi libérés 

ne sont pas obligatoirement pourvus rapidement par des titulaires. 

A tous les niveaux de l'enseignement secondaire, on constate donc. 

que la dotation qualitative est fonction de la position géographique 

des établissements. Les établissements du. chef lieu de département . 

attirent donc les enseignants les plus gradés alors que la structure 

est moins favorable dans les zones géographiques éloignées du 

chef-lieu, ·on peut ainsi souligner que ces handicaps liés à 

l'offre d'éducation viennent se cumuler aux handicaps sociaux du 

fait de la plus grande densité des catégories socio-professionnelles 

dans les zones urbaines. 
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CONCLUSION 

'"A titre de conclusion, nous voudrions nous contenter de souligner 

les deux points essentiels que ce texte a permis de dégager. 

- La dotation en personnels enseignants des établissements 

secondaires sur ze· pZan quantitatif est caractérisée par une 

double structure dont les effets peuvent partiellement se compen­

ser. La caractéristique importante en ce domaine est la taille 

des établissements (celle-ci renvoyant pour une partie importante 

à la densité géographique de leur zone de recrutement). On observe 

alors que plus la taille de l'établissement est grande plus on 

a simliZtanément un rapport heures d'enseignement par él~ve petit 

et un rapport heure d'enseignement par classe élevé. La raison 

de cette situation tient à ce que dans les petits établissements 

le nombre d'él~ves par classe est plus faible (du fait de la popu­

lation attirée) mais avec· une diversité des enseignements moindre, 

alors que dans les grands établissements le phénomène s'inverse. 

- La dotation en personnels enseignants des établissements 

secondaires sur le plan qualitatif (structure des grades) est 

caractérisée par une relativement forte dispersion qui s'analyse 

de façon pertinente à partir de la prise en compte du facteur taille 

de l'établissement et du facteur géographique et plus précisément 

de la distance entre la ville où est implantée l'établissement et 

le chef lieu du département (Dijon). On observe ainsi que d'une part 
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plus l'établissement est de taille importante plus il dispose 

d'un corps professoral qualifié (davantage de professeurs agrégés, 

moins de maîtres-auxiliaires ••• ) et que d'autre part, plus l'éta­

blissement est éloigné de .Dijon moins bonne est la qualification 

moyenne des enseignants. 

Il apparaît donc globalement qu'il y a une certaine diversité 

des établissements quant à leur dotation en personnels e~seignants 

plaçant les élèves dans des conditions d'enseignement elles-mêmes 

diversifiées. Il apparaît toutefois difficile, compte tenu des 

données disponibles d'eh mesurer les conséquences en matière 

d'acquisitions et de réussite scolaire, Seules des analyses 

fondées sur des données individuelles (contrôlant efficacement 

l'ensemble des variables -filière précise, caractéristiques per­

sonnelles des élèves ••• -) permettraient de répondre à ce type de 

problème. 
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Il est tout d'abord rappelé que les établissements d'enseignement su­

périeur ont une double mission, à savoir l'enseignement et la recher­

che. Pour accomplir ces missions, l'Etat met à leur disposition des 

locaux, des personnels (personnels enseignants, administratifs, tech­

niques, ouvriers et de services), ainsi que des crédits d'équipement 

et de fonctionnement. 

Pour étudier ces composantes, le G.A.R.A.C.E.S. s'est attaché à 

constituer l'information de base afin d'être en mesure d'effectuer 

les travaux nécessaires à la compréhension du fonctionnement des 

établissements d'enseignement supérieur et à l'approche économique 

du problème • 

1. A cet effet, le G.A.R.A.C.E.S. a tout d'abord mis en place un 

fichier des locaux de l'enseignement supérieur (surfaces bâties 

et non bâties), d'une part pour constituer un fichier unique et 

homogène sur ces données, et d'autre part pour établir l'informa­

tion nécessaire aux travaux qui doivent mettre en évidence les 

affectations horaires des locaux, la répartition des enseignements, 

à l'intérieur de ces locaux et le partage de& locaux entre les 

activités d'enseignement et les activités de recherche. 

Une permanente vigilance est obligatoire pour maintenir ce fi­

chier qui évolue construmnent • 

II. Situation des enseignements 

La structure des enseignements qui était généralement bien con­

nue au nivftau des universités, l'était beaucoup moins au niveau 

national. Il s' imposait donc de connaître finement l'enseigne­

ment dispensé dans les établissements d'enseignement supérieur, 

"1 
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Le G.A.R.A.C.E.S. s'est attaché à décrire par université et 

discipline, année, cycle, filière d'une part, et par consti­

tuants pédagogiquesl de l'enseignement d'autre part, l'ensem-

ble des enseignements dispensés par les universités qu'il s'agis­

se de la préparation aux diplômes nationaux comme aux diplômes 

d'université. 

·Pour chaque université, une description pédagogique des en­

seignements a été obtenue faisant ainsi apparaître, en pour­

centage, le poids relatif de chaquadiscipline. 

III. Etudiants 

Les répertoires sont constitués sur la base de l'inscription 

pédagogique, pour la préparation à chaque diplôme et ce, par 

filière et année d'enseignement. La répartition de ces étu­

diants par groupe et par type d'enseignement, cours magis­

traux, travaux dirigés, travaux pratiques permet d'obtenir 

pour chaque:enseignement dispensé les besoins horaires an­

nuels de chaque filière. Il est noté que, en fonction des cur­

sus suivis, les mêmes étudiants peuvent, éventuellement ap~ 

paraître plusieurs fois, ce qui est normal. 

Le G.A.R.A.C.E.S. a ainsi pu dégager la masse d'enseignement 

nécessaire dans chaque établissement d'enseignement supé­

rieur (y compris les écoles d'ingénieurs), dans toutes les 

disciplines. Il est apparu que l'unité élémentaire d'activi­

té la plus adéquate pour mesurer l'activité, était l'heure 

d'enseignement. Cette unité allait notamment permettre, en 

analyse, de mesurer la réalité de l'encadrement des discipli­

nes et de les comparer d'un établissement à l'autre. 

1 Cours magistraux- Travaux dirigés -Travaux pratiques. 



- 3 -

IV. Personnels enseignants -Chercheurs 

Le fichier des personnels gérés par le Centre de Montrouge compor­

te un répertoire des emplois. De ce fait, un rapprochement très 

fin a pu être réalisé entre la charge d'enseignement d'une part 

et, les potentiels d'enseignement d'autre part, pour aboutir à 

l'encadrement exact de la pédagogie par catégories d'emplois. 

Cette mesure des potentiels basés sur des références d'activité 

horaire permet de dégager les sur et sous encadrement des disci­

plines aidant ainsi à mettre en évidence les besoins en heures 

complémentaires et permettant l'amorce d'un rééquilibrage des en­

cadrements soit par la proposition de création, de transforma­

tion ou de transfert d'emplois. 

V. Les coûts - Coûts des structures et coûts d'activité 

Le G.A.R.A.C.E.S. a, tout d'abord, mis en évidence la liste des 

fonctions de dépenses afin de dépasser l'approche purement comp­

table que constitue le compte financier. 

La nécessité d'une constatation des dépenses par "destination" 

est(apparue. Il s'est agi de rapprocher les activités et les 

fonctions du suivi des crédits budgétaires afin d'aboutir au 

coût réel de fonctionnement au m2. 

Après avoir cerné le coût des structures, le G.A.R.A.C.E.S. s'est 

attaché à préciser le coat de l'activité, c'est-à-dire de l'ac­

tivité d'enseignement qui se confond avec l'activité adminis­

trative qui la soutiept, mais aussi à mettre en évidence 1' in­

cidence de la recherche sur les coûts d'activité d'enseignement 

et à cerner les coûts de r.echerche imputables à cette activité. 

L'analyse de ces activités a été effectuée par poste et par 

destination de la consommation, afin de déterminer le coût ho­

raire de fonctionnement, en distinguant les cofits du secteur 

secondaire et du secteur tertiaire. 
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En conclusion, il apparait que le G.A.R.A.C.E.S. a mis en place 

un système global d'information qui permet d'aider à la décision. 

xx 

x 



Schéma d'analyse pour une gestion intégrée des établissements d'enseignement supérieur 

Possibilité 

Coefficient 
d'encadrement 

Coefficient 
d'encadrement 

Coefficient 
dé remplissage 

Coût d'activité 



Description des potentiels d'ensei­
gnement : 

-par cat~gorie d'ens. (nombre) 
-chaque emploi d~cris dans sa 
spécialité d'enseignement 

-heures d 1enseign. par semaine 
-globalisation pour potentiel 

annuel par discipline d'ensei­
gnement 

Description de la pédagogie -
activité d'enseignement : 

-description enseign. en h, 
par ann~e et par matières 

-r~partit. heures enseign. par type 
enseign. : cours magistr., trav .. 
dir., trav. prat. stages, projets, 
etc .. 

-descript. de tailles maxi.groupes 
pour CM,TD,TP par· fil. et par an. 

Coûts de structure ramenés au m2 
-liste fonctions isolement par 

thème activit~ 
Administr. Enseignem. Recherche 

chauffage, éclairage, fluides div. 
entretien nettoyage, etc... · 

coûts personnels, OS sur budget 
Etat et budget ~tablissement 

Etudiants : 

Répartition des étud. 
par cycle et année par 
type de diplôme pré­
paré 

Coûts d'activit~·ramenés à l'heure : 
-liste fonctions isolement par thème 
d'activit~ 

Administr. Enseignem. Recherche 

t~léphone, matériel & outillage, 
. reprographie, docum., informat.etc. 

coGts personnels enseignants, 
coûts personnels admi, & techni. 
sur budget Etat et sur budget 
~tal:ilissement ' 

Potentiels personnels administra­
tifs techniciens ouvriers et de 
service 
-budget Etat 
-autres budg.(univers.-coll.loc.) 
-répartit. emplois par activité : 
adminis.-soutien enseign.-soutien 
recherche 

-constatation potentiel personnels 
ATOS. en heures par activit~ 

Locaux : 

•àescription en m2 superf. bâties 
-description en m2 superf. non bât. 
-nature de l'utilisation : adminis-
tration - enseign. - recherche 

-possibil. accueil en nombre de 
places pour locaux enseignement 

-affectations horair. successives 
par type enseign. pour locaux 
enseignement 

Schêma pour une êtude 
d'un êtabtissement 
d'enseignement supê­
rieur 
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Ce papier vise à montrer les différences en matière d'encadrement 

que l'on peut observer dans le syst~me.universitaire français. Ces 

différences ont deux composantes : la premi~re intéresse les dispa­

rités entre les différentes disciplines alors que la seconde s'at­

tache aux différences de dotation d'un établissement universitaire 

à un autre pour une même discipline préparant aux m&mes diplômes 

nationaux. Le premier type de disparités peut être aisément mis en 

évidence mais il est difficile d'adopter à son sujet une attitude 

normative car les formes, les contenus et les habitudes pédagogi­

ques y sont différents. 

Il est par contre possible d'envisager une attitude normative pour 

les disparités interétablissements à l'intérieur d'une m&me disci­

pline. Dans la mesure où ces établissements préparent à des mêlnes 

diplômes nationaux et dans la mesure où 1 'on souhaite que les .étu­

diants soient dans une situation d'égalité pour: leurs préparations, 

on devrait donc s'attendre à ce que les dotations en personnel! et 

en moyens soient "unifiées" entre les différents lieux d'enseigne­

ment. Le texte critique le critère du taux d'encadrement ou de la do­

tation proportionnelle pour utiliser celui de la couverture des char­

ges pédagogiques normatives dans la priéparation des diplômes. L'uti­

lisation de ce critère permet de mesurer la surdotation ou la sous­

dotation des établissements par rapport à la référence établie et 

à mettre en évidence une typologie fondée sur l'ancienneté et la tàil­

le de l'établissement. 

1 Tant d'un point de vue quantitatif que qualitatif. Il est bien évi­
dent quft nous ne mesurerons l'aspect qualifatif, qu'à l'aide des dif­
férents grades des enseignants. 
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INTROIU::TH:W 

Pour assurer sa production- l'output dipl6mé :-l'université dispose 

de deux inputs complémentaires à savoir les étudiants et les person­

nels enseignants. Et l'on s'accorde en général pour affirmer que la 

qualité de l'output est en étroite corrélation avec le rapport entre 

le nombre d'enseignants et le nombre d'étudipnts, Or le taux d'enca­

drement au niveau de l'enseign~mènt universitaire n'est pas l'objet 

d'une définition aussi normative qu'il ne l'est en général au niveau 

des enseignements primaire et secondaire. Nous allons donc dans ce 

texte tout d'abord fournir une mesure de ces taux d'encadrement et en­

suite montrer quelles sont leurs variations suivant que l'on s'inté­

resse à telle ou telle discipline et suivant que l'on est situé dans 

telle ou telle ville universitaire. 

Notre analyse, centrée sur l'année universitaire.l976-l977. procêde 

de deux sources statistiques principales. Tout d'abord le nombre 

·d'étudiants nous est fourni par les publications du Minist~re de 

1 1Education1• En ce qui concerne les enseignants nous avons utilisé 

les statistiques collectées dans le cadre de l'enquête G.A.R.A.C.E.S. 

effectuée par le Minist~re des Universités. Ces statistiques ont le 

mérite de donner. pour la même année universitaire (1976-77) • pour 

chaque catégorie d'enseignants des statistiques par établissements 

universitaires et par grande discipline simultanément. Pourtant ces 

1 Note d'information n• 77-o7 (SElS) : "Effectifs de la population uni­
versitaire en France à la rentrlie de 1976-77'~. 
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statistiques ne prennent pas en compte ces personnes physiques 

mais retracent le potentiel en personnels enseignants affecté à 

telle ou telle discipline dans chacun des établissements univer­

sitaires. La correspondance entre le potentiel d'enseignants qui 

mesure la dotation en postes bu.dgétaires affectés aux établis­

sements et la réalité représentée par les personnes physiquement 

présentes n'est pas automatique dans la mesure où un certain 

nombre de postes peuvent être vaccants 1
, Ainsi les taux d'enca­

drement que nous allons établir sont des taux théoriques puis­

qu'ils s'appuieront sur cette notion de potentiel enseignants 

et non pas sur le concept de personnes physiques. 

SECTION 1 - LA MESURE DE L'ENCADREMENT 

Les statistiques G.A.R.A.C.E.S. permettent une classification 

des enseignants en cinq catégories : professeurs, maîtres de 

conférences, maîtres assistants, assistants et autres (regroupant 

notamment les postes de l'enseignement secondaire attribués à 

l'enseignement supérieur). De plus, ces statistiques proposent un 

découpage des études universitaires en six grandes disciplines 

droit, sciences économiques, lettres, sciences, pharmacie et 

odontologie. La médecine sera donc exclue de notre analyse. Cette 

limite n'est cependant pas trop forte dans la mesure où l'ensei­

gnement médical de par ses spécificités propres n'est pas étroitement 

comparable avec les autres enseignements univer·sitaires. 

Certes ce découpage en six grandes disciplines ne permettra certai­

nement pas d'avoir une vue très détaillée de l'encadrement à l'univer­

sité. Il est cependant difficile en ce domaine de descendre au niveau 

de la filière d'enseignement·: en effet de nombreux enseignants 

occupent des postes à cheval sur plusieurs filières, 

Auquel cas leur correspondance financière est attribuée aux établis­
sements par l'intermédiaire d'heures complémentaires. 
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1) Analyse globale 

Avant de proposer une mesure détaillée des taux d'encadrement, 

il est peut-être utile de rappeler quel est le nombre global 

d'enseignants à l'université et leur répartition dans chacune 

des catégories et dans chacune des disciplines. 

POTENTIEL EN PERSONNELS ENSEIGNANTS EN 76-77 

DROIT S. ECO LETTRES SCIENCES PHARMACIE ODONTOL. TOTAL 

373 151 536 683 157 384 2284 

461 284 1550 1901 318 - 4514 

488 346 3062 5184 536 - 9616 

950 598 2542 3811 614 444 8959 

2 17 202 79 - - 300 

2274 1396 7892 11658 1625 828 25673 

Cette première statistique permet de constater le poids relativement 

important des enseignants scientifiques qui représentent environ 

45% de la totalité des enseignants supérieurs (hors médecine). 

Cependant, cette statistique n'a d'intérêt que dans la mesure où 

elle est rapportée aux effectifs étudiants permettant ainsi la 

mesure du taux d'encadrement. Nous obtenons alors les taux suivants 

---------
DROIT 2 S. ECO LETTRES SCIENCFy')3 PHARMAC. ODONTO. ENSEMBLE 

Taux 
d'encadrement 

50,6 39,8 32,0 10,5 20,6 14,7 23,1 

Regroupent essentiellement les enseignants détachés du secondaire 
2 Non compris les étudiants en capacité mais étant compris l'ensei­

gnement de l'A.E.S. 

Non compris les I.N.P. et les E.N.S.I. 
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Cette présentation générale des taux d'encadrement à l'université 

montre que, si l'on compte en moyenne un enseignant pour 23 élèves, 

il existe une très forte dispersion interfilière : l'écart le plus 

grand étant de 1 à 5 entre les sciences et le droit. Cette disper­

sion trouve une justification dans deux phénomènes complémentaires. 

Tout d'abord des économies d'échelle peuvent être réalisées dans 

certaines disciplines, notamment le droit, dans. la mesure où l'ensei­

gnement au cours du premier cycle est généralement organisé en une 

seule filière. Cette première proposition permet certainement d'ex­

pliquer les différences de taux d'encadrement entre le droit et 

les lettres (une promotion de juristes étant en effet toujours plus 

nombreuses qu'une promotion de philosophes ou _de latinistes). Ce­

pendant cette explication ne permet pas de comprendre la dispersion 

entre les lettres et les sciences, disciplines qui sont toutes deux 

organisées en filières. Une autre explication réside vraisemblement 

dans le fait que le nombre d'heures d'enseignement est tradition­

nellement plus important dans les disciplines scientifiques que dans 

les disciplines littéraires ou juridiques. Pourtant le lien de 

causalité de cette explication pourrait tout aussi bien être inversé 

à savoir que c'est parce qu'il y a plus d'enseignants qu'il y a plus 

d'heures de cours. Ainsi, les explications que nous avons exposées­

traduisent en fait des habitudes pédagogiques du système universitaire 

français. 

Il est également intéressant de constater si cette dispersion inter­

filière est un phénomène de long terme ousi elle,correspond à un phé­

nomène tout particulièrement conjoncturel. Pour ce faire, nous 

pouvons reprendre ici une statistique établie par la direction du 

personnel du Ministère des Universités retraçant l'évolution du 

taux d'encadrement par discipline depuis 19281 • 

La notion de personnels retenue dans cette statistique correspond 
aux personnes physiques. De légères distorsions apparaîtront donc 
dans Jes dernières années entre ces taux et ceux que nous avons 
calculés. 
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ANNEE DR.+S.ECO LETTRES SCIENCES1 PHARMA. ODONTO ENSEMBLE 

1928-29 41 55 28 - - -

1949-50 . 148 69 15 - - -
1957-58 67 63 28 - - -
1960-61 50 58 17 - - -
1965-66 61 49 14 13 - 27,1 

1975-76 46 31 8 20 13 21,1 

Nous retrouvons donc bien dans ce tableau des taux d'encadre~ent 

co~parables à ceux que nous avons calculés (droit + sciences écono­

~iques: 46,5). En effet l'écart d'esti~ation sur la discipline scien­

tifique· réside dans la prise en compte ~~s I.N.P. et des E.N.S.I~ 

ayant générale~ent d.es taux d' encadre~en~ ~eilleurs que ceux des 

universités, 

)1. 

Il est pe~is de constater à·partir de ce tableau deux phéno~ènes. 

Tout d'abord les taux d'encadre~ent se sont constamment a~éliorés 

sur cette période et ceci quelle que soit la discipline2 • Cependant 

il faut noter que ce'tte =élioration s'est opérée par l'introduction 

de l'assistanat dans le système pédagogique universitaire. Ainsi 

l'étude de la direction des personnels souligne que le taux d'en­

cadrement sur cette période du corps des professeurs est resté 

pratiquement stable. Ensuite, il apparaît claire~nt que·la dispersion 

des taux d'encadrement existe depuis longtemps et que l'on peut 

la considérer comme une donnée du système universitaire français. 

2) Analyse détaillée 

Nous avons, toujours à partir des ~êmes statistiques, calculé ces 

taux d'encadre~ent pour chaque université.: tableau pages 8,9 

Ce tableau a le ~érite de ~ontrer clairement les disparités existant 

Y compris I.N.P. et E.N.S.I. 
2 Ce phénomène est moins clair pour droit et sciences économiques 

puisque le chiffre de 1975 est comparable à celui 1928. 



- 7 -

entre chacune des universités et chacune des disciplines. 

Qu'observent-on à partir de ce .tableau ? 

Il ressort tout d'abord que, pour une même d·iscipline, il 

existe une grànde dispersion autour de la moyenne. 

Ecart-
type 

Coef. de 
dispersion 

ECART-TYPE ET COEFFICIENTS DISPERSION {. ~ \ 
PAR DISCIPLINE \~J 

DROIT S. ECO LETTRES SCIENCES PHARMA. 

21,4 16,5 12,1 2,7 .2,9 

0,40 0,42 0,42 0,36 0,14 

ODONTO. 

3,3 

0,22 

On observe ainsi une distinction très nette entre ces établissements 

à vocation littéraire et les établissements à vocation scientifique. 

Ainsi, les inégalités entre les établissements scientifiques sont 

toujours plus faibles que celles entre les établissements juridiques 

ou littéraires. 

Cette statistique par université fait ressortir un phénomène assez 

en contradiction avec ce que l'on affirme généralement• En effet, 

il apparaît que les universités parisiennes sont globalement très 

mal dotées en enseignants :or généralement l'on s'accorde pour 

affirmer leursu~dotation (comme en témoignent les récentes querelles 

à propos de la diminution des heures complémentaires affectl!es aux 

universités parisiennes). Certes, dans une certaine.mesure, et 

notamment pour les disciplines juridiques et littérafres; peut 

jouer un effet de taille (et donc d'économies d1 échelle.possible). 

Néanmoins cette sous-dotation parisienne semble apparaître si on 

utilise ce type d'indicateur pour estimer la dotation à une université. 

~: 
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TAUX D'ENCADREMENT 

UNIVERSITE DR.+ AES Sc.ECO. LETTRES SCIENCES PHARMA. ODONTO. TOTAL 

Aix I - - 31,2 9,2 - -
f 

Aix II - 62,8 7,4 8,6 22,2 11,1 20,3 
Aix III 37,2 18,8 53,9 8,5 - -
Avignon - - 23,7 9,6 - - 17,2 
La Réunion 28,1 i4,1 30,9 10,1 - - 22,4 

Amiens 50,1 27,6 24,8 8,5 25,1 - 19,7 
Compiégne - - - 9,6 - - 9,6 

Besançon 29,9 22,1 24,2 8,0 23,0 - 16,9 

Bordeaux I 95,8 61,4 - 10,4 - -
} Bordeaux II - - 46,3 9,8 23,4 Il ,8 25,6 

Bordeaux III - - 30,2 7,1 - -
Pau 70,5 44,6 24,1 9,8 - - 25,:2 

Caèn 29,4 • 34,8 23,1 7,0 25,1 - 17,6 

Clermont I 35,6 32,3 - - 18,5 12,5 } Clermont II - - 20,4 7,3 - - 15,5 

Dijon 33,1 26,9 22,7 10,5 17,8 - 18,9 

Grenoble I - - 10',5 10,6 20,2 -
l Grenoble II 67,5 28,4 28,9 29,31 - - 27,7 

Grenoble III - - 27,7 - - -
Chambéry 90,2 19,9 28,5 8,1 - - 19, 1 

Lille I - 33,6 14,0 11' 1 - -
l Lille II 40,5 - - - 18,1 17,7 33,1 

Lille III 62,1 - 32,4 - - -
Valenciennes - - 28,7 9,1 - - 14,4 

Limoges 33,7 32,3 21,6 8,5 23,2 - 18,1 

Lyon I - - - 10,7 24,7 15,1 

l Lyon II 69,4 40,4 33,1 - - - 22,0 
Lyon III 48,4 20,1 20,3 - - -
St Etienne 37,0 48,5 22,4 Il ,2 - - 21,6 

Montpellier I 52,3 31,3 - - 22,5 13,1 

f Montpellier II - - - Il ,6 - - 20,6 
Montpellieriii 48,8 - 24,6 - - -
Perpignan 38,4 33,0 22,2 5,6 - - 16,8 

Nancy I - < - - Il, 7 18,3 10,9 } Nancy II 34,1 36,3 22,1 - - - 18,4 

Metz 96,8 20,0 30,7 17,6 - - 29,4 

1 MASS uniquement. 
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Nantes 40,1 58,1 28,1 10,5 22,7 17' 1 19,1 
Angers 54,0 35,0 45,3 10,2 16,8 - 25,0 
Le Mans 57,4 41,4 20,8 7,2 - - 17,8 

Nice 44,3 32,6 24,1 10,2 - - 21,3 
Toulon 85,7 17,5 - 9,9 - - 32,7 

Orléans 30,2 25,5 22,1 9,1 - - 14,7 
Tours 56,1 47,9 24,8 12,3 18,5 - 23,4 

Poitiers 37,1 20,5 17,9 8,1 22,7 - 16,3 

Reims 54,4 42,5 27.1 7,4 23,2 17,1 20,3 

Rennes I 39,3 20,8 6,7 9,5 19,8 16,7 } 19,8 Rennes II 40,0 - 30,2 10,2 - -
Brest 32,0 29,8 19,8 8,2 - - 18,1 

Rouen 45,0 26,4 26,8 10,5 17,3 - 21 ,o 

Strasbourg I - 32,8 35,5 9,1 14,6 Il, 8 

~ Strasbourg II - - 23,1 - - - 19,1 
Strasbourg III 39,1 36,1 10,0 - - -
Mulhouse - - 17,6 6,0 - - 10,3 

Toulouse I 64,0 52,4 - - - - I Toulouse II - - 29,4 5,5 1 - - 23,7 
Toulouse III - - - 12,2 22,5 16,4 

Antilles 67,5 53,6 34,7 9,9 - - 36,9 Guyane 

Paris I 38,6 70,9 34,9 20,1 - -
Paris II 58,5 67,7 23,0 - - -
Paris III - - 59,1 - - -
Paris IV - - 38,4 - - -
Paris v - - 33,7 - 17,0 12,2 
Paris VI - - - 10,6 - -
Paris VII 62,4 - 43,0 15,9 - 23,0 28,2 

Paris VIII 125,0 74,7 71,5 105,8 - -
Paris IX 19,1 37,1 - 9,8 - -
Paris x 70,3 48,1 25,5 8,1 - -
Paris XI 75,2 - - 10,2 21,3 -
Paris XII 51,3 67,8 41,8 6,5 - -
Paris XIII 63,7 74,3 55,1 12,0 - -

MASS uniquement 
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Enfin, il n'est pas rare de constater des .écarts importants 

de dotatio~ entre deux universités d'une même ville enseignant 

une discipline identique. C'est le cas notamment en sciences 

économiques pour Aix lll:et Aix II, Lyonlli.et Lyon II, entre 

Paris III et Paris tV pour les lettres ••• On peut alors s'inter­

roger sur la rationalité des étudiants choisissant dans ces villes 

l'université la moins dotée. En effet, s'il est bien certain que 

l'information concernant ce problème est loin d'être parfaite, il 

n'en est pas moins vrai que les étudiants (notamment les inscrits 

du deuxième cycle) ont une bonne connaissance du fonctionnement 

de leur université. Les arbitrages s'effectuent-ils alors sur des 

critères moins strictement économiques : position de l'établis-

sement dans la ville, couleur politique, "style de vie de l'université" •• 

[seule une enquête détaillée permettrait de comprendre ces phénomènes). 

- La qualité de la dotation 

Nous avons jusqu'ici envisagé la dotation dans son ensemble, c'est­

à-dire que l'on n'a pas tenu compte de la qualification de chacun 

des enseignants. Or le tableau nous montre dans quelle mesure les 

qualifications sont différentes suivant la discipline envisagée. 

REPARTITION DES QUALIFICATIONS DANS CHAQUE DISCIPLINE 

DR.+AES S. ECO. LETTRES SCIENCES PHARMA. ODONTO. ENSEMBLE 

16,4 % 10,8 % 6,7 % 5,8 % 9,6 % 46,3 8,8 

Maitre de conf 20,2 % 20,3 % 19,6 % 16,3 % 19,5 % - 17,5 

Maitre assis!:. 21,4 % 24,7 % 38,7 % 44,4 % 32,9 % - 37,4 

· Assistant 

Autres 

"32,6 
\ 

37,7 41,7 7. 42,8 % 32,2 7. 7. 7. 53,7 34,8 

~ 1,2 7. 2,5 % 0,6 % - - 1 • 1 

La composition du corps enseignant est donc très différente entre les 

disciplines juridiques et économiques d'une·part et les disciplines 

littéraires et scientifiques d'autre part; Ce tableau met clairement 
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en évidence les difficultés que rencontrent les enseignants 

du bas de l'échelle pour gravir les échelons, Il y a ainsi 

deux fois plus d'àssistants que de martre-assistants en droit­

sciences économiques. Il est évident, si l'on admet qu'un taux 

de rejet de un assistant sur deux est trop élevé, qu'une trans­

formation de certains postes d'assistant en poste de maître­

assistant est nécessaire. 

On.comprend également les difficultés qu'ont les maîtres-assistants 

de sciences pour atteindre les postes de maÎtres deconférences puisque près 

d'un enseignant sur deux est un maître-assistant. 

Cependant si l'on rapporte ces différentes répartitions en nombre 

d'étudiants, il ressort que le "mauvais" taux d'encadrement en 

droit et en sciences-économiques n'est pas dû à un manque d'ensei­

gnants de haut niveau mais plutôt à un manque d'assistants et surtout 

de maître-assistants. 

D'autre part, il existe une dispersion non négligeable dans la 

représentation de chacune des qualifications enseignantes entre les 

établissements universitaires. Cependant, cette dispersion ne s'ex­

plique pas ~ar la taille de l'établissement (coefficient de régression 

Raquasiment nul), Par contre, un certain lien apparaît entre le pour­

centage de professeurs et maîtresde conférences dans le corps enseignant 

et l'ancienneté de l'établissement. De plus, ce lien est encore plus 

évident si l'on ne retient que les professeurs : ainsi il n'y a au 

total que 6 professeurs en lettres pour les établissements de Angers, 

Avignon, Antilles, Le Mans, Limoges, Metz, Mulhouse, Orléans, Reims, 

La RéÙnion, St Etiennne et Valenciennes qui,pour cette discipline,· 

peuvent être considérés comme des établissements de création ~écente. 

Or l'ensemble de ces établissements représnte environ 14 000 étudiants, 

qui peuvent être comparés aux 10 663 étudiants de Toulouse II avec 

27 professeurs et aux 18 000 étudiants de Paris IV pour 49 professeurs. 

LA encore donc, apparaissent des disparités d'offre d'éducation dif­

ficilement •conciliables! avec 1' égalité des chances interindividuelles. 
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SECTION II - ANALYSE DE L'ENCADREMENT 

Nous avons observé dans la section précédente que les taux 

d'encadrement étaient très différents .d'une discipline à l'autre 

d'une part, d'une U.E.R. à l'autre à l'intérieur d'une même 

discipline d'autre part. Cependant, le point sur lequel nous vou­

drions insister dans cette section, concerne la nécessaire pru~ 

denee avec laquelle il faut considérer ce critère d'affectation 

des moyens à une unité d'enseignement ou à une université •. En 

effet la logique de l'utilisation du taux d'encadrement est celle 

de la p~portionalit4. Prendre en compte le rapport des étudiants 

aux enseignants (et s'en servir comme instrument de comparaison), 

c'est im,plioitement faire une hypot~se t~s particuli~re quant à 

la fonction de production de l'enseignement supérieur puisque cela 

revient à supposer que si le nombre d'étudiants double (ou est 

divisé par 2), le nombre d'enseignants doit doubler (ou être divisé 

par 2) pour maintenir le service à un niveau comparable en quantité 

et en qualité. Cette hypothèse implicite est fausse, car loin d'être 

parfaitement divisible, le processus productif de l'enseignement su­

périeur est caractérisé par une structure mixte, fixe ou quasi 

fixe quant aux enseignements magistraux, variable ou proportionnel 

quant aux enseignements de travaux dirigés ou de travaux pratiques. 

Cette dualité complémentaire dans la définition pédagogique des 

diplômes nationaux a pour conséquence qu'il y a globalement des 

économies d'échelle assez substantielles impliquant qu'à égalité 

de service, les unités d'enseignement ayant.peu d'étudiants doivent 

avoir des taux d'encadrement relativement plus élevés (pour 

assurer les cours) que les unités d'enseignement de grande taille. 

Lorsqu'on exSlflÎne la relation entre l'encadrement (nombre d'ensei~ 

gnants) et la taille de l'unité d'enseignement (nombre d'étudiants), 

on.observe pour chacune des grandes disciplines une relation.très 

forte de forme pratiquement linéaire avec un nombre .d'enseignants 

très faible pour les unités de petite taille. (Type fig.!) 



Nbre d'enseignants 
En 

- Fig, 1 -
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Taux d'encadrement 
Es 
En * 

Nbre d'étudiants 
Es 

- Fig. 2 -

* * 

Nbre d'étudiants 
Es 

De façon complémentaire, lorsqu'on exàmine la relation entre le taux 

d'encadrement et le nombré d'étudiants (fig. 2), on obsérve Uné quasi 

absence de liaison (pente peu différente de 0, et très peu significa­

tive) attestant de l'indifférence du critère du taux d'encadrement et 

de la taille de l'unité d'enseignement, avec des variations "aléatoi­

res" très .importantes. 

Globalement, et en dépit de fluctuations apparemment inexpliquées, le 

critère du taux d'encadrement, semble bien être celui qui a été suivi, 

en moyenne, pour les affectations de postes aux universités dans le pas­

sé. 

Cependant, si la situation existante semble plus ou moins s'ajuster 

sur le critère de l'encadrement moyen, cela ne constitue pas une ré­

férence "normative" convenable eu égard aux critiqüesc.que nous avons 

présentées concernant la structure mixte (fixe/variable) de la réalité 

pédagogtque. Il est donc nécessaire, si on veut juger de l'efficacité 

de l'affectation aux différentes unités d'enseignement délivrant un 

même diplôme, de mettre en évidence une norme pédagogique définie par 

le contenu des diplômes d'une part, (qui impose· un certain volume d'heu­

res d' ense_}gnement magistral et un certain volume d'heures dè~trav{lux •. rli":: 

rigés .et pratiques) et par des pratiques pédagogiques quant à la taille 

des· groupes de TP/TD d'autre part. 
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A partir de la définition des diplômes nationaux préparés dans les univer­

sités, il est possible de déterminer, dans l'hypothèse d'égalité des 

services , quelle devrait être la composition du corps enseignant dans 

~haque unité d'enseignement compte tenu des effectifs localement ins­

crits pour chacune des spécialités considérées. Ce type de travail de­

vrait être fait pour de-s discipÜnes reia:i:ivement fines car la diversi-

té des diplômes préparés dans une unité (ex : langues anglais - espa-

gnol- italien ••. ) est un facteur "d'alourdissement" du personnel en­

seignant et implique gloP,aleiD?nt un encadrement supérieur. Malheureu­

sement, les statistiques dont nous disposons n'ont pas le niveau de 

désagrégation souhaitable, si bien que nous avons dû nous contenter 

de di~cipline relativement homogène. A titre d'exemple dans ce texte, 

nous analyserons le cas des études de sciences économiques pour montrer 

le type de- résultats auxquels ce- type de travail permet d'aboutjr. 

Dans une première étape, nous considérerons que chaque université 

dans laquelle est enseignée l'économie ne prépare, au niveau des deux 

premiers cycles, qu'à la maîtrise d'économie, comme si cette maîtrise 

ne possédait pas plusieurs options ou mentions (analyse, gestion, éco­

nométrie ••• ). Les groupes de travaux pratiques sont supposés être cons­

titués de 40 étudiants inscrits (mais en réalité d'un nombre inférieur 

d'étudiants présents -surtout dans le premier cycle) sachant que les 

cours magistraux sont dédoublés à partir d'un.effectif de 800 étudiants 

inscrits 1• Enfin, nous avons supposé que les cours magistraux étaient 

donnés par des professeurs, maîtres de conférence ou_maîtres-assistants, 

alors que les travaux dirigés étaient assurés par les assistants. Pour 

chacune des catégories d'enseignant, nous avons imputé un nombre d'heu­

res correspondant ~ la définition de leur service statutaire. 

Le tableau ci-après donne pour chacune des universités et pour la 

discipline économie, le potentiel regroupé de postes (occupés ou non) 

d'enseignan~s faisant des cours et d'enseignants faisant des travaux 

1 La taille du groupe de T.D. (au maximum 40 étudiants inscrits) s'est 
avérée être une variable assez discriminante quant à l'encadrement, alors 
que la taille du groupe pour un cours magistral -(800 étudiants inscrits 
au maximum) semble moins importante dès.lors que ce chiffre est supérieur 
à 400. En tout état de cause, les encadrements retenus constituent des 
normes arbitrairement définies qui pourraient aisément être changées. 
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dirigés. Il donne également les tatix d'encadrement observés (pour 

les cours et pour les travaux dirigés) ainsi que les taux d'enca­

drement "normatif" compte tenu de la définition de contenu du diplôme 

et des effectifs scolarisés. Enfin les rapports des taux Q''encadre~nt 

observés et théoriques sont proposés, Ces derniers chiffres caracté­

risent la qualité de la dotation en personnel pour l'économie dans 

chacune des universités. Si le rapport est supérieur à l'unité, l'uni­

·versité apparaît bien dotée, alors que sr le rapport est inférieur à 

l'unité, l'université appara'it mal dotée dans la discipline sciences 

économiques. Les observations concernent l'année 1975-76. 

Les résultats concernant les dotations dés différentes universités 

par rapport aux dotations théoriques sont représentés visuellement 

dans le graphique joint. Il appara'Ît alors très clairement que· les 

dotations relatives sont tres différentes, ou très inégales suivant 

les unités considérées, puisque pour les enseignants chargés d'as­

surer les enseignements magistraux, le rapport se situe dans la lfiour­

chette de 0,33 à 3, qui représente un écart considérable. De façon 

semblable, bien que beaucoup moins accentuée, les écarts ne sont 

pas négligeables en ce qui concerne les assistants • Il est également 

frappant de constater que la très grande majorité des unités se trouve 

concentrée dans les premiet et troisième quadrans attestant d'une.re­

lative "homogénéité" de la doliation, les universités bien dotées en 

enseignants chargés des cours étant également bien dotées en assistants 

chargés des travaux dirigés, 

1 Alors que l'on pourrait prévoir une quasi-égalité dans la mesure où 
il existe une norme officielle d'encadrement pour ces enseignants. 
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NOM POSTES POSTES TAUX D 1 ENCADREMENT DOT,RELAT DOT.RELA'l 

DE ENSEIGN. ENSEIGN. COURS T.P. 

L1UNIVERSI. "COURS" "T.D .. u "COURS" "T.D." COURS" T .n. RAP':COURS RAP."T.D, 
OBSERVE OBSERVE THEORI. THEORI. OBS/THEOR OBS/THEOli TE (1) (2) (3) (4) (5) (6) (5)/(3) (6)/(4) 

Aix 2 22 14 51,2 80,4 70,4 70,4 1,38 0,~8 

Aix 3 38 22 15,5 26,7 36,7 65,3 2,38 2,44 

Réunion 3 3 28,3 28,3 5,3 28,3 0,19 1 ,o 

Amiens 15 8 37,3 70,0 35,0 62,2 0,94 0,89 

Antilles 4 4 107,2 107,3 26,8 61,3 0,25 0,57 

Besançon 7 6 41,1 48,0 18,0 57,6 0,44 1,20 

Bordeaux 1 19 19 60,8 60,8 72,2 72,2. 1,19 1,19 

Pau 7 5 66,4. 9~,0 29,2 66,4 0,44 0,71 

Caen 17 14 36,3 44,1 38,6 68,7 1,06 1,56 

Clermont 1 20 Il 36,2 65,9 45,3 65;9 1,25 1,0 

Dijon 18 10 28,3 51' 1 31,9 56,8 1, 13 1 , Il 

Grenoble 2 49 31 23,6 36,7 71, 1 71,1 3,06 1,94 

Lille 1 35 23 40,2 61,2 88,0 74,1 2,19 1,21 

Limoges 6 6 67,5 67,5 25,3 57,8 0,38 0,86 

Lyon 2 23 20 65,9 75,8 94,7 72,2 1,44 0,95 

St Etienne 4 5 106,0 84,8 26,5 60,6 0,25 0,71 

Montpellier! 30 17 33,0 58,2 61,9 70,7 1,88 1,21 

6 Perpignan 6 3 49,5 99,0 18,6 59,4 0,38 0,60 

9 Nancy 2 19 15 46,8 53,3 55,6 68,4 l, 19 1, 15 

0 Metz 2 0 20,0 - 2,5 13,3 0,13 -
1 Nantes 13 2 50,1 326,0 40,7 72,4 0,81 0,22 

·2 Angers 3 2 70,0 105,0 13,1 52,5 0,19 0,50 
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23 Le Mans 5 0 41,0 - 12,8 51,2 0,31 -
24 Nice 25 13 37,6 72,3 58,7 72,3 1,56 1,0 

25 Toulon 6 4 29,2 43,7 10,9 43,7 0,38 1,0 

26 Orléans 9 4 31,6 71,2 17,8 57,0 0,56 0,80 

27 Tours 5 4 81,8 102,2 25,6 58,4 0,31 0,57 

28 Paris 1 76 49 59,3 91,9 136,6 77 '7 2,30 0,84 

29 Paris 2 20 9 88,3 196,3 110,4 76,8 1,25 0,39 

30 Paris 9 43 78 65,7 36,2 134,5 76,3 2,0!) 2,11 

31 Paris 10 31 35 71,9 63,7 106,2 74,3 1,48 1 '17 

32 Paris 12 9 5 104,0 187,2 58,5 72,0 0,56 0,38 

33 Paris 13 8 5 138,0 220,8 69,0 73,6 0,50 0,33 

34 Poitiers 19 16 28,4 33,7 33,7 60,0 1, 19 1, 78 

35 Reims 9 7 73,1 94,0 41,1 73,1 0,56 0,78 

36 Rennes 1 41 28 20,6 30,1 52,8 70,4 2,56 2,33 

37 Brest 7 3 46,8 109,3 20,5 54,3 0,44 0,50 

39 Rouen 10 10 47 ,6· 47,6 29,7 59,!) 0,63 1,25 

40 Strasbourg! 15 14 53,0 56,8 49,7 72,3 0,94 1,27 

41 Toulouse 1 40 23 33,5 58,3 83,7 70,5 2,50 1,21 

' 

~ 

/ 
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Si on cherche maintenant à dresser une typologie de la dotation .rela­

tive en postes différentes unités d'enseignement, (deux dernières co­

lonnes du tableau) il apparaît que deux facteurs permettent d'arriver 

à une partition bien discriminante quant au critère retenu. Il s'agit 

en premier lieu de ~'anoienneté de ~ 1université 1 , avec une opposition 

nette entre la dotation des universités de tradition et celles des uni­

versités ou des centres universitairès.de création récente, et en se­

cond lieu de la tai~~e de l'université dans la discipline considérée 

avec une dotation globalement d'autant plus satisfaisante que le nom­

bre d'étudiants est important. Le graphique ci-dessous permet de 

visualiser la typologie et la différenciation entre unités d'enseigne­

ment qu'elle met en évidence. 

400/900 étudiants] (8)-1 0,471-

< 400 étudiants J (9)-1 0,331-

> 1500 étudiants] (8)-~-

900/1500 étudiants] (8)-11,491-

......_ __ -; 400/900 étudiants] (5)-11, 431 
Les chiffres encadrés représentent la dotation relative moyenne pour 

le personnel enseignant assurant les cours. Le critère ancienneté de 

la formation apparaît tout à fait prépondérant, le critère de la 

taille de l'université étant second. En effet, lorsqu'on compare des 

unités de même taille mais différant quant à l'ancienneté, on 

observe des écarts beaucoup plus importants que lorsqu'on compare 
/ 

l Le critère d'ancienneté des établissements universitaires a été 
établi dans 1 'étude intitulée "Les effets de la modification de la 
carte universitaire- 1970-75". G. LASSIBILLE- A. MINGAT, J. PERROT, 
sont considérés·comme anciens, les établissements universitaires exis­
tant en 1960. 

-i; 
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des unités de même ancienneté màis de taille différente. · 

t'examen de ces résultats appellent. un certain nombre. de com­

mentaires et permettent de tirer un certain nombre d'enseigne~ 

ments d'ordre politique. Dans une premii!re étape, nous. exami- · 

nerons certaines conséquences de la diversité des dotations 

sur le fonctionnement des unités d'enseignement pour abol!der 

ensuite des. implications concernant .des probli!mea.généraux d'orga­

nisation du Syst~e universitaire. 

· Nous avons observé, pour 1' enseignement de 1 'économi.e, .que les 

universités étaient tri!s diver's(i!m~nt dotées, par rapport à ià 

référence normative concernant la préparation de la maîtrise 

(sans tenir compte de 1' éventualité de la préparation de plusieurs 

options ni de.celle de l'existence de formations de 3i!me cycle). 

Si on considère les formations apparemment bien dotées (avec le 

criti!re retenu), il serait abusif d 1 imaginer un gaspillage de 

ressources lorsqu'on observe que le nombre d'enseignants chargés 

d'assurer les cours est par exemple égal à 2 fois le nombre norma­

tivemetlt défini. En effet, ces universités ont la possibilité de 

proposer plusieurs options à leurs étudiants ainsi que de mettre 

sur pieds des enseignements de 3i!me cycle. 

Daris.le but de vérifier.cette hypothèse, nous avons m~en regard 

le nombre de D.E.A. d'économie ou de gestion dans une université 

avec les disponibilités locales d'enseignants. Nous avons alors 

estimé le modèle· suivant : 

D.E.A.•- 0,664 + 1,9 Eff + 1,1 EncR. + E [R2 = 0,92] 

(t .. 12,7) (t•3,8) 

D.E.A. - Nombre de D.E.A. habilités en économie ou gestion dans 
l'université 

Eff - Effectif de !er et 2ème cycle de l'université 
EncR - Dotation relative en personnel enseignant chargés 

d'assurer des cours. 

:! ,, 

1 

1 
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Cette estimation montre que le nombre de D.E.A. dépend significa­

tivement des effectifs étudiants en premier et deuxième cycles, 

attestant des difficultés que rencontrent les unités d'enseigne~ 

ment de petite taille, mais dépend aussi significativement de la 

disponibilité locale en personnel enseignant' qui--assure la cré­

dibilité de projets sur des thèmes diff€rents lors des demandes 

d'habilitation, Une struèture du même type explique l'existence 

d'options (analyse, économétrie, gestion ••• ) au niveau de la maî­
trise. 

On met ainsi en évidence une des raisons du relatif échec de la 

politique de l'Etat en matière de carte universitaire au cours 

des 20 dernières années. En effet, on a observé, sur cette période, 

la création d'un nombre important de centres universitaires qui 

n'ont pas su attirer un nombre important d'étudiants ni par consé­

quent se développer et se situer à un niveau "concurrentiel" par 

rapport aux universités de traditionl, Ainsi, on se trouve devant 

une situation de réciprocité dans laquelle les établissements 

universitaires nouvellement créés étaient insuffisamment attrac­

tifs en raison de leur manque de moyens et en raison du caractère 

incomplet et insufisamment différencié de l'enseignement qu'ils 

... ,Jo~rnissaient, sachant que la conséquence de leur attraction insuf­

fisante a été une certa.i.I!;e,_yérénisation de leur handicap par rapport 

aux anciennes universités. 

On a observé précédemment que les unités d'enseignement, généralement 

de création récente, étaient caractérisés notamment par une dotation 

relative inférieure à l'unité. Il faut alors noter que ces unités 

d'une part font appel plus souvent que d'autres à des prestations 

venant d'autres U.E.R. pour les cours optionnels et d'autre part 

obtiennent du Ministère des Universités un contingent d'heures 

complémentaires plus important relativement à leur potentiel ensei­

gnant disponible. Ainsi, si nous quittons maintenant le cas des 

économis~es, mais qui représente vraisemblement un exemple de ce qui 

se trouverait aussi dans les autres disciplines, on peut observer, 

G. LASSIBILLE, A. MINGAT, J~ PERROT - Les effets de Za Modification 
de ta carte univeraitai~ -1955-1975 - I.R.E.D.U. - Janvier 1978. 
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toutes disciplines confondues, que la part des heures complémen­

taires en pourcentage du service statutaire normal est beaucoup 

plus élevée dans les centres universitaires que dans les univer­

sités constituées. De même, dans les petites universités, cette 

part est plus importante que dans les universités moyennes ou 

grandes 1• 

A partir d'une enquête réalisée pour le compte de la Commission 

des Affaires culturelles du Sénat2 , on aboutit aux chiffres sui­

vants, toutes disciplines confondues. 

TYPE H/SERVICE H.COMPL. H.COMPL. PART DES H. 

D'ETABLISSEMENT U = 1000 H U = IOOOH /H.SERVICE COMPL/BUDG. 
% D'UER % 

Centre universi- 57,8 56,7" 98,0 19,3 taire 

Petite université 164,1 69,6' 42,4 8,8 

Université de 673,3 200,9 29,8 8,8 taille moyenne 

Grande université' 1917,7 577,1 30,1 6,7 

Le tableau atteste que les centres universitaires sont très insuf­

fisamment dotés en personnel puisque le servic.e des enseignants 

affectés à l'établissement ne couvre que la moitié des enseignements 

effectués. De plus, dans ces établissements une partie non négli­

geable des enseignements complémentaires est prélevée sur le budget 

propre des U.E.R. impliquant une réduction correspondante des 

utilisations alternatives (Achat de livres pour les bibliothèques 

de section, rémunération de moniteurs ••• ) 

Il est à noter également, que la part des heures complémentaires 

dans l'ensemble des heures d'enseignement est très différente suivant 

·ra discipline considérée, toutes tailles d'établissement confondues. 

1 Il est à noter que la nécessité pour les enseignants de faire des 
r heures complémentaires, implique vraisemblablement une réduction du 

temps disponible pour la recherche. 
2 Cette enquête a été réalisée en commun par l'IREDU et le CREDOC. 
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DISCIPLINE 
PART DES HEURES COMPLEMEN-
TAIRES % DANS L'ENSEMBLE DES 
HEURES ENSEIGNEES 

Médecine 9,4 % 

Pharmacie 14,6 % 

Sciences 12,9 % 

Droit - Economie 48,3 % 
-, 

Lettres 31,2 % 

ENSEMBLE 23,0 % 

Cette répartition caractérise la dotation en personnel enseignant 

comparativement aux contraintes d'enseignement à assurer avec 

des taux faibles dans les disciplines scientifiques et médicales 

et des taux élevés dans les disciplines littéraires et juridiques. 

Cette situation tient aux différences d'encadrement entre les 

disciplines ainsi qu 1 à l' év.olution des effectifs dans chacune 

d'entre elles au cours des quinze dernières années. Ainsi, il est 

vraisemblable qu'au cours des années 50, la dotation en ensei­

gnants scientifiques s'est améliorée en raison des objectifs 

"expansionnistes" du plan, conjointement à une augmentation rela­

tivement très faible des effectifs.(La conséquence étant que 

le personnel actuellement en poste n'a pas de difficultés importantes 

à assurer les cours). Dans les U.E.R. médicales, il faut observer 

que les effectifs n'ont augmenté •qu'en première année du fait 

du numerus clausus. Par contre dans les U.E.R. littéraires et 

juridiques, les effectifs ont augmenté plus rapidement et il est 

encore nécessaire d'avoir un recours important aux enseignements 

complémentaires. 
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COOCWSION 

A titre de conclusion de l'analyse que nous avons menée, il apparaît, 

en premier lieu, qu'il est excessif de considérer Z'université fran­

çaise comme un ensemble indifférencié tant sont grandes les différen­

ces de dotations entre disciplines d'une part, et entre établissements 

universitaires pour une même discipline d'autre part. Ceci bien sûr 

est de nature à poser des problèmes dans la mesure où les universités 

délivrent des diplômes nationaux supposés être acquis dans des condi­

tions semblables dans les différents lieux où ils sont délivrés. 

Le second point important qui dérive desrésultats obtenus est le ca­

ractère particulier de la fonction de "coûts" des universités, à 

savoir, Z'importance tr~s grande que revOtent les coats fixes dans Za 

mesure des coûts gZobaux1 • Ceci indique que le coût moyen par étudiant 

est d'autant plus élevé que la taille de l'établissement universitaire 

est petite. Il s'ensuit, par conséquent, que si toutes les universi­

tés étaient "normalement" dotées, le coût à la charge de l'Etat se­

rait d'autant plus important que le nombre d'universités serait grand. 

On constate en fait que de nombreuses petites universités créées au 

cours des quinze dernières années ne disposent pas des moyens normaux 

pour assurer leur enseignement, alors que globalement la création de 

ces centres universitaires a eu pour conséquence d' alourdir le coût 

J 

1 En fait, nous n'avons analysé que les personnels enseignants, mais 
nous savons par· ailleurs que les cofits correspondant à ces personnels 
représentent une partie très importante des coûts totaux de l'Univer­
sité (~80 %) sachant que les coûts autres et notamment d'administra­
don ont également majoritairement un caractère fixe. 
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de l'enseignement supérieur 1
• 

Le développement de la carte universitaire depuis les années soixante 

a donc manifestement engendré un coût important pour l'Etat, mais n'a 

pas permis convenablement la suppression des handicaps géographiques 

à la scolarisation supérieure dans la mesure où les nouveaux centres, 

insuffisamment dotés, sont apparus insuffisamment attractifs aux étu­

diants2. 

On peut aujourd'hui encore, et peut-être surtout, alors qùe les cré­

dits alloués à l'enseignement ne semblent pas devoir être augmentés, 

se poser la question de savoir si une allocation différente des res­

sources ne pourrait pas être plus efficace que celle qui est actuèl­

lement réalisée. En particulier, on peut se demander s'il ne serait 

pas souhaitable de regrouper en un nombre de lieux plus restreint, 

l'enseignement de certaines disciplines de sorte à améliorer la qua­

lité de l'enseignement 3 sans en accroître son coût. Cette situation 

n'est pas vraisemblablement sans inconvénient car elle impliquerait 

des déplacements plus grands pour certains étudiants, mais l'inégali~ 

té dans la qualité de l'enseignement (situation actuelle) ne paraît 

pas préférable à l'inégalité géographique d'accès, surtout que les 

handicaps pour les étudiants devant se déplacer pourraient être com­

pensés par une adaptation du système de bourse. En effet, il serait 

nécessaire de moduler l'attribution des bourses aux étudiants, en te­

nant com~te non seulement des critères sociaux (revenus et charges de 

1 Bien qu'il soit vraisemblable que d'autres facteurs aient contribué 
à l'alourdissement des coûts et que nous ne disposions d'aucune ana­
lyse de l'évolution historique des coûts de l'enseignement supérieur, 
on pourra remarquer que le coût unitaire de fonctionnement en francs 
constants (rapport du budget de fonctionnement en francs constants .au 
nombre d'étudiants) a augmenté lors de la période de création d'éta­
blissements universitaires pour se stabiliser dans la période récente. 
2 G, LASSIBILLE, G. MINGAT, J. PERROT : Les effets de Za modification 
de Za carte ~ive~sitai~e- 19$5-19?$. Cahier de l'IREDU n° 25, . 
janvier 1978. 
3 Il serait bien sûr préférable que toutes les disciplines dans toutes 
les universités soient normalement dotées mais cela supposerait une 
modification sensible de la contrainte budgétaire. 
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famille) mais aussi dea in~galitéa qu'engendre la st·ructure géogra­

phique de l'offre d'éducation dans la mesure où les établissements 

sont ponctuellement localisés, alors que les étudiants sont r~partis 

sur le territoire. 

0 

0 
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La réforme scolaire de 1975 s'est noll111ée elle-même "Modernisation 

du système éducatif". C'est à plusieurs égards qu'elle s'ajuste 

en effet à l'état économique, social et politique de la France 

contemporaine ; et si l'on s'intéresse non pas seulement aux dé­

finitions de structure mais aux méthodes préconisées et à la 

fonction enseignante, on aperçoit facilement là aussi toute 

la ligne "modernisatrice"!. En sont témoins les instruotions, 

qui discipline par discipline et classe par classe, accompagnent 

cette réforme2, A côté d'un discours sur l'égalité et'sur la cul-, 

ture commune, on y trouve des "objectifs comportementaux" plus 

précis€ment définis qu'auparavant. Objectifs qui reprennent sou­

vent ceux que poursuivaient des "innovations", en Amérique et 

en Europe, depuis quelques années. Les rédacteurs mettent en 

avant "le maniement raisonné d'informations multiples", "la sai­

sie méthodique de textes et de documents",,la "prise de respon­

sabilité dans un groupe" etc ••• 

Pourtant la lecture sociologique de telles formulations d'objec­

tifs,,et des pratiques "modernisatrices" qui sont préconisées, 

n'est pas toute donnée. La démonstration de leur effet égalisa­

teur ne l'est pas davantage, Une de nos 'études récentes, d'au­

tant plus modeste qu'elle est centrée sur un type particulier 

d'"innovation", fournit peut-Ê!tre des éléments de réflexion sur 

ces deùx points. 

Elle a porté sur ce que certains ont nommé ;,travail indépendant" 

mais ne s'est pas bornée à des établissements se 'réclamant de 

ce label. Etaient dans notre champ tous les cas où t'es fonctions 

respectives, par rapport aux élèves,~de l'enseignant et des autres 

0 J. MAUCORPS a contribué, avec sa compétence et son dynamisme 
irremplaçable, au recueil d'observations sur lequel nous nous 
appuyons. 
1 Disons/d'emblée que sous notre plume ce terme n'est a priori 
ni positif ni négatif. 
2 Elles n'ont pas toutes paru aujourd'hui, puisque la réforme 
est appliquée classe après classe. 



- 2 -

sources de connaissance {conventionnellement désignées comme 

"documents") étaient redéfinies!, 

Bien qu'ils aient entre eux, on va le voir, d'assez grandes dif­

férences, ces enseignants ont en commun les principes suivants, 

fondés sur une critique de ce qu'ils estiment être les pratiques 

les plus fréquentes : 

-au lieu de maîtriser à l'avance, au nom du programme et de 

leurs propres savoirs, tous les contenus pertinents, ils se 

mettent eux-mêmes en situation d'information devant des con­

naissances en train de s'élaborer. Ils guident les élèves 

dans le choix des sources et dans les méthodes de sélection 

ou de relevé ; 

-plutôt qu'une progression pre~que immuable, ils suivent un 

ordre souple et multiplient les approches ; 

-aux exercices conventionnels de communication {disserta­

tions, exposés etc ••• ) ils substituent -ou ajoutent -des 

formes plus ouvertes comme l'élaboration de dossiers, d'ex­

positions etc ••• 

Tout en prenant au sérieux ces méthodes, à coûp sûr appelées à 

se développer dans une perspective de modernisation, nous sou­

haitions ·mettre à l'épreuve leur effet égalisateur, souvent 

avancé par ceux qui les ont adoptées :diminuent-elles l'écart 

entre la réussite des élèves issus de milieu populaire ét cel­

le des élèves d'origine privilégiée, et s'il en est ainsi, par 

quelles médiations ? 

Pour un motif occasionnel lié à la convention de financement, 

notre observation a dû porter sur les lycées. Ce niveau sco­

laire n'est sans doute pas le plus pertinent du point de vue 

de la diversité de son public, puisqu'un peu moins de la moitié 

1 Cette étude a été menée avec l'aide financière de la DAGEFI 3, 
Ministère des Universités. 
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de chaque génération le fréquente, l'autre fraction entrant en 

activité ou recevant une formation professionnelle, Mais du 

moins offre-t-il l'avantage de s'achever par un examen natio­

nal, le baccalauréat, grâce auquel l'on peut validement compa­

rer les "résultats scolaires" d'un sous-ensemble d'élèves à 

un autre. Pour simplifier les opérations, enfin, nous avons 

choisi une discipline commune à toutes les séries de baccalau­

réat, et à propos de laquelle le "travail indépendant" est as­

sez souvent pratiqué : le français!. 

En principe la note reçue à l'épreuve de français du baccalau­

réat ne devrait évidemment pas être udse en relation avec la 

seule pédagogie de l'année même de l'examen ; mais puisque trou­

ver un échantillon suffisant d'élèves formés pendant plusieurs 

années selon cette pédagogie était pratiquement impossible, le 

recours à la toute dernière année s'imposait. Plus sérieuse est 

l'objection suivante: parmi les enseignants volontaires pour 

pratiquer ces méthodes, un certain nombre se déclarent indif­

férents à la réussite institutionnalisée, prendre en compte des 

notes de baccalauréat, les comparer, c'est donc en quelque sor­

te, tester leur pédagogie selon une échelle qu'ils récusent. 

Nous avons néanmoins maintenu ce critère, puisque nous cher­

chions moins le degré de réalisation des fins subjectivement 

poursuivies qu'un résultat objectif du point de vue social 

être ou non bachelier, et l'être dans de bonnes conditions ou 

non, joue sur les chances d'emploi, sur le niveau de rémunéra­

tion, sur la position sociale, Les professeurs peuvent. refuser 

cette préoccupation, mais les élèves, eux, surtout si leurs 

parents sont ouvriers, employés ou petits agriculteurs, y sont 

très rarement indifférents. 

La proportion d'élèves définis par telle caractéristique et se 

situant dans telle tranche de notes (en l'occurence l'une des 

1 Cette épreuve a lieu à_la fin de l'avant-dernière année secon­
daire. Elle est notée de 0 à 20, mais les notes ont été conver­
ties en cinq palliera, du meilleur, A (1~/20 et plus) au moins 
bon, E (6/20 et moins). 
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cinq tranches de valeur d~croissante A, B, c, D, E) est un assez 

bon critère dans la perspective qui est la nôtre. Sur l'ensemble 

des candidats au baccalauréat, en effetl, étant donnée la forte 

s~lection antérieure, les chances d'être reçu, c'est-à-dire d'ob­

tenir à l'ensemble des ~preuves une note ~gale ou sup~rieure à 

10/20, ne varient guère selon l'origine sociale. Les chances 

d'être affectée d'une "mention" (plus de 12, à savoir les tran­

ches A et B dans notre présentation) augmentent en revanche for­

t~ment lorsqu'on va des enfants d'ouvriers aux enfants de cadres 

supérieurs. Nous nous demandions donc si cette inégalité devant 

les bonnes ou très bonnes notes était annulée dans les classes 

ayant pratiqué l'innovation qui nous occupe. 

Nous avons retenu vingt-cinq professeurs "novateurs", enseignant 

dans six établissements, et obtenu les notes de baccalaur~at 

de la quasi~totalité de leurs ~lèves (570). La composition so­

ciale du public de ces établissements sera présentée plus loin. 

Dès le premier contact nous avions perçu au sein de cet ensem­

ble des parentés entre tels et tels.beaucoup_plus,nettes qu'entre 

tels et tels autres, qu'ils enseignent ou non dans le même éta­

blissement. En première approche s'étaient ainsi dessinées qua­

tre tendances - quatre sous-groupes d'enseignants -dont l'étu­

de plus approfondie, exposée plus loin, devait un peu plus tard 

confirmer l'homogénéité. Dans la plupart des cas, au reste, se 

sont révélés des liens objectifs (institutionnalisés ou non) 

au sein des sous-groupes. La population comporte ainsi : 

-un sous-groupe (1) de sept professeurs, répartis sur trois 

lycées, 

-un sous-groupe (2) de onze professeurs, répartis sur deux 

lycées, 

-un sous-groupe (3) de deux professeurs, répartis sur deux 

lycées, 

1 cf. PRECHEUR, J .c., Les déterminants de la réussite au baaoa­
~éat, IREDU, Dijon, 1976. 
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-un sous-g~oupe (4) de cinq professeurs travaillant dans le 

nîeme lycée. 

Avant d'aborder l'analyse des -pédagogies pratiquées, examinons la 

distribution des notes de français au baccalauréat selon 1 'origi­

ne sociale chee les élèves de chacun des sous-groupes d'ensei­

gnants. Il va de soi que le très faible nombre d'enseignants 

constituant certains sous-groupes interdit d'établir une rela­

tion certaine entre les notes _obtenues et la pédagogie reçue. Mais 

les données présentées ici indiquent des pistes. 

0 

Chee l'ensemble des élèves du sous-groupe 1 les notes obtenues 

sont assez peu dispersées. Les très bonnes notes d'une part, les 

très mauvaises d'autre part ne représentent respectivement que 

7% de l'effectif. Cependant, plus du quart des élèves (26 %) 

est affecté d'une note inférieure à la moyenne. 

-Distribution des notes au baccalauréat chez les élèves 
du sous-groupe 1 (sachant que les notes classées A sont 
les meilleures, et èelles classées E les plus mauvaises) 

Ensemble A B (A+B) c D E (D+E) 
N = 129 7 % 28 % 35 % 39 % 19% 7 % 26 % 

Enfants 
d'ouvriers 0 25 % 25 % 44 % 19 % 12 % 31 % 
(N ~ 32) 

Enfants de 
couches mo- 7 % 29 % 36 % 34 % 23 % 7 % 30 % 
yennes 
(N = 56) 

Enfants cad. 
sup. & Prof. 12 % 32 % 44 % 39 % 15 % 2 % 17 % 
lib. (N=41) 
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Ces résultats qui ne sont donc pas fortement hiérarchisés (moins 

que d'autres, on va le voir), et font penser à un effet tendan­

ciellement égalisateur, sans omettre pourtant le dégagement 

d'une petite élite scolaire nettement issue de 1 'élite sociale 

(aucun élève d'origine ouvrière ne se situe en A) et d'un cer­

tain déchet scolaire, nettement issu des couches populaires (2 % 

seulement des élèves d'origine bourgeoise se situent en E). L'étu­

de précise des options pédagogiques de ce sous-groupe d'ensei­

gnants essaiera de comprendre- dans la mesure partielle, où une 

telle inférence est justifiée - la structure de ces résultats. 

Le sous-groupe 2, dans son ensemble, obtient de nombreuses bon­

nes et très ~onnes notes, et moins du tiers de notes moyennes 

(C), ce qui est une particularité. 

Distribution des notes au baccalauréat chez les élèves 
du sous-groupe 2 

Ensemble A B (A+B) c D E (D+E) 
w::= 275 Il % 32 % 43 % 32 % % b % 26 % 

Enfants 
d'ouvriers 6% 29 % 35 % 34 % 23 % 8 % 31 % 
(N "' 108) 
Enfants de 
couches moy. JO % 35 % 45 % 35 % 17 % 5 % 22 % 
(N = 1 32) 

Enfants de 
cad. sup. & 31 % 32 % 63 % 14 % 20 % 3 % 23 % prof. lib. 
(N = 35) 

Pourtant non seulement les très bonnes notes sont hiérarchisées, 

mais elles ont' une très grande fréquence ahez les enfants de 

cadres supérieurs. Les très mauvaises notes, rares au total, 

sont à peu près aussi hiérarchisées que dans le sous-groupe l 

et le cumul des mauvaises et très mauvaises notes e.st particu­

lièrement défavorable aux élèves issus de la classe ouvrière. 

Les enfants de cadres supérieurs ont non seulement de nombreu­

ses très bonnes notes, mais aussi de nombréuses notes "bonnes" 
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si bien que presque les deux-tiers d'entre eux, proportion excep­

tionnelle, obtiennet un résultat nettement positif. Pourtant à 

côté d'un petit nombre de notes moyennes, et d'un nombre infime 

de notes tr~s mauvaises, ils connaissent une quantité apprécia­

ble de notes médiocres. Tout se passe comme si, parmi ces élè­

ves qui travaillent dans de bonnes conditions, la grande majori­

té était privilégiée par les pratiques du sous-groupe 2, alors 

que quelques-uns, sans aller jusqu'à l'échec complet, étaient 

déroutés par tel ou tel aspect de cette pédagogie. Nous es­

saierons de comprendre cette structure de résultats. 

Quant aux enfants d'ouvriers, on ne saurait prétendre qu'ils 

soient systématiquement défavorisés par cette méthode puis­

que, contrairement à ceux du sous-groupe 1, il leur arrive, 

même si c'est rarement, d'avoir une très bonne note, et puis­

qu'un peu plus du tiers d'entre eux obtient une note satisfai­

sante (A ou B), Mais la différence entre eux et les enfants de 

cadres supérieurs est ici considérable (K2 très significatif). 

Du côté des moins bonnes notes, ils se distinguent par une cer­

taine fréquence des plus mauvaises, et le cumul 'médiocre + 

mauvaises" est beaucoup plus fréquent chez eux qùe chez tous 

les autres (X2 également très significatif). 

Ainsi la pédagogie du sous-groupe 2, stimulante il est vrai 

pour de nombreux élèves de to~tes origines, produit cependant 

des écarts sociaux plus accentués que la précédente. Elle a 

en définitive un effet assez ·nettement élitiste dont nous es­

saierons de rendre compte. 

La distribution des notes dans le sous-groupe 3 présente le 

contingent maximum de très bonnes notes. Ses notes moyennes 

sont nombreuses - et corrélativement les mauvaises et très 

mauvaises notes sont relativement peu fréquentes. 



Ensemble 
(N = 82) 

Enfants 
d'ouvriers 
(N = 23) 

Enfants de 
couches moy. 
(N = 31) 

Enfants de 
cad. eup. & 
prof.lib. 
(N = 28) 
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Distribution des notes au baccalauréat 
chez les élèves du sous-groupe 3 

A :B (A+B) c D E 
. 16% 21 % 37 % 48 % 10 % 5 % 

4 % 22 % 26 % 52 % 13 % 9 % 

13 % 25 % 38 % 52 % 7 % 3 % 

29% 18 % 47 % 39% 11 % 3 % 

(D+E) 
15 % 

22 % 

JO % 

14 % 

Les très bonnes not.es sont aussi. ~ortement hiérarchisées que 

dans le sous-groupe 2 : les enfants des cadres supérieurs et 

professions libérales manifestent un privilège extrime, présen­

tant de nombreuses très bonne.s notes, et moins de mauvaises et 

très mauvaises notés (jue partout aillèurs ·~ partageant ce der­

nier trait avee les jeulles originaires dea conbhes moyenna. 

Pourtant, grice à l'existence de nombreuses notes moyennes, les 

élèves d'origine ouvrière ne sont pas ici plus défavorisés que 

dans les deux sous-.~oupes précédents, m~me s'ils sout nettement 

défavorisl!s au sein du sotis-groupe lui.:..m@me. 

Le sous-groupe 4, enfin, se distingue de tous les autres par 

une très forte proportion, sur l'ensemble, de notes moyennes 

(plus de 60 %), proportion qui se retrouve d'ailleurs dans cha­

cune des catégories d'élèves. L'absence complète de très mau­

vaises notes, dans chacune des trois catégories, eat également 

très caractéristique. 
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Ensemble A B (A+B) c D E (D+E) 
(N - 84) 6% 16 % i 22% 61 % 17 % 1 17 % 

Enfants 
d'ouvriers 6 % 19% 25 % 64 % Il % 1 Il % 
(N = 36) 

Enfants -

de couches 
9 % 15 % 24 % 58 % 18 % 1 18 % moyennes 

(N = 33) 

Enfants de 
cad, sup. & 1 7 % 7 % . 66 % 27 % 1 27 % 
prof. lib. 
(N ~ 15) 

Les notes médiocres, relativement peu nombreuses, se répartissent 

selon une hiérarchie inverse de celle que 1 'on trouve habituel­

lement : elles sont moins souvent affectées aux enfants des cou­

ches moyennes qu'aux enfants de cadres $upérieurs et professions 

lib!!rales et moin:s. souvent· encore aux enfants d'ouvriers 1 • Quant 

aux bonnes et très bonnes notes, relativement peu nombreuses 

elles aussi, il est vrai (un peu plus d'un élève sur cinq auto­

tal) elles sont très rares chez les enfants de cadres supérieurs 

et professions 1ibérales - qui n'en ont pas du· tout de très bon~ 

nes - et plus fréquentes dans les deux autres cas. Les enfants 

d'ouvriers en obtiennent autant que ceux des couches moyennes. 

Cette inversion des résultats par rapport au phénomène le plus 

courant, mérite, pensons-nous, une attention particuHère, et 

notre analyse des démarches pédagogiques menées dans ces clas­

ses devra être très soigneuse. 

1 Les èÎfectifs concernés ne sont pas très élevés, mais le X2 
est significatif à .02. 
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Volontaires pour contribuer à une innovation (depuis plusieurs 

années pour la plupart), et entretenant entre eux, par sous­

ensembles, des liens assez réguliers, les enseignants étudiés 

sont des militants pédagogiques. A ce titre, on peut s'at­

tendre à les.voir pratiquer une pédagogiè plus systématique 

que la moyenne des enseignants, et notamment à manifester une 

assez grande .cohérence entreles principes et les pratiques. 

D'où la validité de notre tentative pour dégager au sein de 

1 'innovation considérée, des types,.de pédagogie bien différen­

ciés, que l'on mettra en relation (le terme "expliquer" serait 

trop fort) avec les écarts de réussite scolaire selon l'origine 

sociale. 

Au cours d'entretiens répétés avec les trente enseignants re•· 

tenus, et d'un assez grand nombre d'observations de leurs clas­

ses, nous avons dégagé les dimensions pertinentes suivantes, 

sur lesquelles on pouvait les· situer. Chaque t6is que c'était 

possible, no\Ail avons icientifié non sèuleni;efit,~\t~e intention ou-. 

un principe ~noncés (A), mais .aussi des pratiques et des aè~ 

tes manifestes (B). Si les effectifs d'enseignants concernés 

avaient pu recourir à des combinaisonsiliUltiples, obtenant donc 

une typolo$ié plùs fidèle, cette s~i:ie de dimensions serait à 

proprement parler' une grille. Elle es't ici plus modesteinertt un 

schéma : 

il) Sensibilitê . .'4e l'enseignant Lla composition sociale de 

sa classe 

Al - Pertinence, selon lui de la question 

A2 - Jugement de valeur émis p·ar lui sur telle fraction 
d'élèves en termes d'origine sociale 

A3 - Explication donnée aux différences entre les élèves 

A4- Conscience d'une .prédestination sociale 

BJ - Mixité sociale des groupes de travail constitués 

B2 - Appel aux ressources (matérielles, mais aussi cultu­
relles) des familles 
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B3- Pratiques d'évaluation des productions scolaires 

B4 - Forme de la contribution au dispa.tching annuel des 
élêves, pour l'année scolaire suivante. 

2) Orientation éducative globale 

2 Al -Jugement de valeur sur l'organisation sociale contem­
poraine du point de vue de la division technique et 
sociale du travail 

2 A2 - Jugement de valeur sur la prégnance de modèles sociaux 
standardisés 

2 A3- Attitude à l'égard de l'importance respective de la 
fonctionnalité et de l'hédonisme 

2 BI ·- En évoquant auprès des élèves ce que sera leur vie 
d~adulteà1 ;lde~ré de J.louvoir ou de dépendance envi­
sagé et valorisé ou déploré 

2 B2 - En évoquant auprès des élèves ce que sera leur vie 
d'adultes, incitation à la conformité ("otherdd.rec­
tedne.ss"} ou à 1 'individualisation, 1 '"originalité". 

2 B3 -·· Eri mtoquant auprès des élèves ce que sera leur vie 
d '.a,du:l,tes; incitation aux adaptations tecf;miques et 
organisàtiorinellel{, ou à la .recherche de "qualité de 
la ·vie". · 

3~ Conce~tion ctés ~avo1r.s et de la culture à mettre en oeuvre 
dans les lycées · 

3 Al - Notion ·de culture servant de référence 

3 A2- Conception de l'élaboration et de la validité des 
savoirs 

3 A3- Orientation plus ou moins instrumentale de l'enseigne­
ment 

3 A4 - Types de contenus souhaités 

3 AS - Signification principale de la langue, type de lan­
gue valorisé ; statut attribué respectivement à l'oral 
et à l'écrit 

1 Puisqu'il s'agit d'orientation globale, les "pratiques" font 
ici une grande placé •.•• au discours ; mais certaines options 
de la/troisième partie du schéma sont aussi en correspondance 
directe avec ce niveau-ci. 
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3 BI -Place de l'enseignant dans la division du travail péda­
gogique ; rôle éventuel des élèves dans le choix des 
travaux 

3 B2- Mode d'appropriation des savoirs par les enseignants 
et les élèves 

3 B3 - Capacités_ stimulées dans le travail scolaire 

3 B4 - Contenus : types de textes étudiés 

3 BS Choix des documents servant à l'analyse ; formes de 
communication utilisée dans la-classe (avec ou sans 
évaluation). 

A partir de ces dimensions d'analyse, notre objectif est donc 

double : 

-vérifier l'existence de plusieurs types pédagogiques bien carac­

térisés, au sein de l'option globale "priorité au travail sur 

documents", 

-rapporter (au moins tendanciellement, comme dans toute inféren­

ce sociologique} la structure des résultats scolaires obtenus 

aux caractères de la pédagogie pratiquée. 

-La sensibilitê des enseignants à la composition sociale 
de leur classe 

Se voulant un creuset social où, génération après génération, 

quelques jeunes de milieu modeste se mêlaient aux jeunes de la 

bourgeoisie et préparaient (avec bien des chances d'échec) leur 

mobilité, .1 'enseignement secondaire public français a longtemps 

vécu sur la fiction de la neutralité. Les enseignants y décla­

raient volontiers qu'ignorer l'origine des élèves était gage 

de justice. On a pu montrer quel rôle de légitimation joue ce 

mythe, grâce auquel dans le discours, l'excellence remplace la 

bonne origine et aboutit, avec une objectivité apparente, à 

la même sélection. 
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Etant donné le problème posé ici, la position desprofesseurs étu­

diés sur la composition sociale de leur classe mérite analyse. 

Mais avant d'aborder la préoccupation des quatre sous-groupes 

d'enseignants en cette matière, il nous faut considérer la com­

position sociale effective de chaque sous-ensemble de classes. 

Structure sociale du-public de chaque 
sous-ensemble de classes : 

--------------
Sous- Sous- Sous-

groupe 1 groupe 2 groupe 
N=l29 N=275 N.o82 

Enfants d'ouvriers 25 % 39 % 28 % 

Enfants de couches moyen. 43 % 48 % 38 % 

Enfants cad. sup., prof. 32 % 13 % 37 % _lib., industriels 

Ensemble 100 lOO 100 

Sous~ 

3 groupe 4 
N=84 

43 % 

39 % 

18 % 

100 

La rlipartiti0n sociale n 1e~t pa!l-la même dana chacun des ·sous­

grciupes. Si le ppfds des coUches moyennes est partout impor­

tant, celui des deux autres catî!gories varie fortement 1• L'analy­

se aurait été plus ais~e avec des répartitions semblables, mais 

no1.18 n'a:vions pJi contrôler à l'avanèe ce facteur_.;èEp. toute hY':" 

pothèse, la similitude des compositions sociales des g_rouJ:>es 2 

et 4, alors que leurs résultats sont très diffêr-eilts ies .uns 

des autres, exclut l'éventualité d'une causalité propre de 

cette composition. 

1 La présence d'un lycée technique dans chacun des groupes 2 
et 4 contribue à cet écart. Mais la comparaison de sous-groupe 
à sous-groupe, pour une catégorie sociale donnée n'est pas in­
validée, puisque nulle p.art une de ces origines n'est représen­
tée en nombre infime. - · 

Les/codes qui figurent en marge correspondent aux dimensions 
de la grille d'analyse annoncée pp. 10, Il, 12. (voir page 
suiv01nte). 
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1 Al Conformes au modèle esquissé plus haut, les enseignants 

du sous-groupe J ne veulent guère entendre parler de l'origine 

de leurs élèves. Quelques remarques énoncées par hasard révè­

lent pourtant le type de public auquel ils songent spontanément 

"les méthodes traditionnelles, déclare l'un d'eux, n'ont pas 

besoin d'être exposées aux parents, puisqu'eux-mêmes les ont 

connues lorsqu'ils étaient lycéens w••" 

1 A2 ... Les_parents d'élèves "normaux", attendus, ont dop.c reçu 

une éducation secondaire. Sont ainsi de fait hors du champ, même 

si aucune classification sociale n'est explicitement énoncée, 

· une partie notable des 43 % de leurs élèves dont les parents 

appartiennent aux couches moyennes (tous ceux qui .sont lycéens 

de première génération) et les 25 % de.leurs élèves qui sont 

d'origine ouvrière ••• 

1 A3 Lorsqu'il s'agitd'interpréter lesd:i,ff~J::ences de réus­

site entre les é~èves ces enseignants sont, il ~aut le dire,. 

fidèles à leur "neutralité"• Ils ne disting~~nt pas entre lès 

élèves qui "sont li leur place" ~t les autres, mais incriminent 

des traits individuels (des iHèves "complexés" par exemple) 

ou un malmenage scQlaire, 1,1tiè ~édagogie st)térièure ayant laas,~ .. 

leur intérêt. 

1 A4 Enfin à propos de l'avenir des élèves, c'est sur les mé­

rites scolaires qu'ils déclarent compter pour. préparer la réus­

site scolaire. 

1 BI et B2 Leurs pratiques vont dans le sens de:·ces convic­

tions. Ils font largement travailler les élèves en groupes,.mais 

la composition sociale de·ces groupes ne les préoccupe pas. De 

fait, les groupes constitués sont très souvent assez homogènes, 

quand ce ne serait que par le jeu du "niveau" des élèves sou­

haitant collaborer. De plus les ressources documentaires dont 

disposent les parents de certains élèves sont volontiers à 

la base du travail organisé. L'appel direct à ceux des parents 



- 15 -

qui le peuvent, pour une recherche de bibliothèque, pour que 

s'organisent dans le temps libre des réunions de préparation, 

pour que se fassent des travaux de photocopie ou même de dac­

tylographie, est presque érigé en système. La _:justification 

en est la mise en commun de ressources, sans crainte d'encou­

rager le vedettariat des élèves de milieu privilégié, au dé­

triment des lycéens de première ~éuération. 

B3 :,Iles pratiques d'évaluation, enfin, sont très importantes 

aux yeux de ces enseignants. Ils estiment en annuler le biais 

social par la rigueur des critères, et par la remise de l'opé­

ration èntre les mains des élèves (!'"auto-évaluation''). 

Il s'agit, estiment-ils, de constats analytiques de compéten­

ces acquises limitées. "L '15vaZuatian nous a dit Z. 1un d,Jeux, 

est Z. 'aate p~dagogique essentiel., aar> il. suppose de Z.a par>t 

des ~Zèves une prise de aonsaienae progressive des objectifs 

poursuivis, et même finalement Z.a aapaait~ de aonstruil'e Zes. 

taches qui permettent de Zes r~aZiser et d'~Zaborer des ari­

Mves pour v~rifier qu'il.s sont atteints". Enfin ils sont 

d'autant plus confiants dans la neutralité sociale des modes 

d'~valuation mis en oeuvre qu'à l'évaluation des performances 

1 B4 ils ajoutent volontiers l'évaluation de leurs propres 

méthodes. A partir de ce~te évaluation rigoureuse et neutre, 

ces enseignants tendent aussi à qualifier les décisions d'orien­

tation concernant chaque élève de :rationnelles et objectives : 

"Le travail. autonome est Z. 'instrument d'une meiUeure orienta­

tion, puisque Ze professeur cerne m:leu:r: Zes diverses aapaait~s 

des ~lèves". 

La note dominante de l'attitude de ce sous-groupe en matière 

de "démocratisation" est donc la confiance dans la neutralité 

sociale de leurs actes, une pédagogie rationnelle étant à 

leur/yeux la plus juste uossible. 
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1 Al et A2 Ce sont d'autres motifs qui amènent le aoua-g~oupe 2 

à refuser lui aussi la référence aux origines sociales des 

élèves. Récusant les catégories et les systèmes, ils veulent 

"s 'ailrease~ à ahaqu.e tHiJve dans aon originalité psyahique et 

affeative" selon l'expression dé 1 'un d'entre eux, un de ses 

collègues espérant même "app~ofondi~ ~a ~e~tion {avea ~es é~iJ­

ves) jusqu'à~ roaùw de }'individu". Plus que ceull: des au­

tres tendances, ces enseignants étai~nt irrités, dans les entre­

tiens, par nos questions sur l'impact éventuel du milieu d'ori­

gine. Et si l'un d'entre eux n'en a pa.s reieté l'hypothèse, 

c'est pour déclarer : "I~ faut teni~ compte de ~ 'awartenanae 

soaia~ dans ~a seu~e mes~e oa e~te peut acaentue~ des btoaa­

gea au niveau affeatif". Les conditions fanliliales seront donc 

éventuellement prises en considération, mais sous l'angle des 
ncasn. 

1 A4 Sur la prédestination sociale de leurs élèves, ils ont 

une position très arrêtée : hostiles au système socio-économi­

que qui règne en France de nos jours, ils repoussent tout ce 

qui, à leurs veux, le renforcerait, et notamment la recherche 

de mobilité sociale, Sous des formes diverses tous disent ne 

pas soUhaiter "que.les fils d'ouvriers deviennent ·cadres ou 

patrons". L'un d'eux déclare carrément : 11~ montée dans 

t'éahe~Ze soaia~e ne nous inté.~esse pas; ae qUe nous vou~ons. 

à terme, a'est ~ ~votution; ·en attendant nous souhaitons 

forme~ des individus qui ~efusent tes objeatifs du systiJme". 

l Bl Dans la constitution des groupes, ces enseignants s'in­

terdisent toute intervention, y compris bien entendu en vue 

de la mixité sociale. Quant à l'appel aux familles -c'est­

à-dire qu'on· en ait ou non conscience, aux familles privilé­

giées - il est aussi courant de fait, que dans le cas pré-

! B2 •Cédent : "jamàis mon fita né m'a autant sotUaitée 11 

dit une mère d'élève, elle-même professeur. 
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J..B3 La réticence de ces enseignants devant toute catégorie 

se retrouve à propos de l'évaluation. Nous sommes très loin 

de la confiance du sous-groupe l devant des démarches ration­

nelles, et de leur adhésion à la "pédagogie par objectifs" et 

à ses contrôles ; "si L'on veut tout évaLuer, on finit paP 

se donner des ob;jectifs de pl.us en plus atomisés". Leur hos­

tili~é aux institutions leur fait. aussi critiquer assez vi­

veinent le baccalauréat : "qu'enes soient attribuées d'une· 

façon tPaditionnel.l.e ou d'une façon pPétendue modernisée, l.es 

notes au baccaLauréat n'ont auoune val.eUP". Ils voient en 

outre dans le pouvoir de noter un risque d'abus de la part des 

enseignants, et en usent eux-mêmes le moins possible. 

1 B4 A propos de l'orientation de fin d'année, enfin, ils 

se veulent le plus neutres possibles, d'autant plus, disent­

ils, que seules les capacités intellectuelles sont prises en 

compte dans les pratiques habituelles. 

Au to.tal ces ensei1n1ants ont le sentiment d'une sorte de res­

pons.abilité personnelle sur le devenir des élèves, mais un 

devenir "de toute la personne", dans lequel 1 1 équ~libre af­

fectif a la plus grande place. Le choix de la méthode d'ac­

quisition est pour eux secondaires. 

0 0 

0 

1 Al Le troisième sous-groupe, on s'en souvient, est très 

· peu nombreux. Mais c'est lorsqu'il s'agit de définir le pu­

blic des lycées qu'il se distingue le plus nettement de 

tous les autres. 

l A2 Ces enseignants sont loin. eux, de récuser la question : 

ils c}éplorent la "pseudo-démocratisation". ''Autrefois, décla­

re l'un d'eux, l.e reoPUtement était différent. AujOUPd'hui 

enf;;r:>ent au Zyoée des enfants qui n'auraient jamais dfl y entrer". 
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1 A3 Les différences de réussite s'expliquent à leurs veux par 

des caractères innés ("on est doué ou on ne L'est pas") mais 

les dons existent dans certaines familles "je cr>ois au car:>i-

taL génltioue". Ils. se· permettent, il est vrai. d'afficher un 

mépris pour l'argent ( 1~ 1ai connu un fits de médecin !'iahis­

sime qui était un imbéaite'') mais le capital génétique est, 

selon eux, narticulièremen.t élevé ••• dans les familles uni..: 

versitaires : "c'est toujour>s ahea tes fiLs de collègues qu'on 

t!'oUVe une «l'ande !'ia.hesse int@UeatueUe". 

1 A4 Ils ne sont nullement tourmentés par la prédestina­

tion sociale, et( reconnaissent travailler surtout pour les 

meilleurs : le travail documentaire'{ "les pr>épa:E'e ·i:i•ensei­

~ent m~pé!'imœ", et l'on nuir~;~it auxi bien doués en se 

mettant au niveau de ceux aui sont "défavorisés". A propos de 

ces derniers, le manche est jeté après la cognée : 'pOU!' aer­

tains, je pense qu'it n'y a !'ien d fai!'e ••• ". 

1 Bl Ces enseignants ne font pas grand"usage du travail par 

groupes. Mais dana les séances organisées ainsi, ils laissent 

se développer des groupes d'affinité qui deviennen.t vite, 

reconnaissen~·ils, d.es groul>es de niveau. Le vocabulaire de 

ce constl!t est caractêristique : "iL se pr>oduit une déaanta­

tion" et "Les bons élèves s 'auto-séteationnent, Les autr>es dé­

croahent11. A nos questions sur l'appel aux ressources des 

1 B2 familles ils n'ont voulu répondre qu'en termes pêcuniai­

res, avec une certaine dérision : "un joUr>nat. une visite., 

d'e:wosition, ce n'est pas cher>, tout te mond.B peut le l?ayer> 11
• 

Mais un peu plus t8t. l'un d'eux avait dit spontanément : 

"avea des ,enfants aui nlont pas d'aide dans tmœ miUeu, que 

peut-on fai!'e ?". 

1 B3 Devant l'évaluation, ils ont une attitude très classi­

que : pas de test fractionné par objectifs. mais des notes 
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globales considérées comme mesures légitimes de la valeur des 

él~ves. Les résultats du baccalauréat sont valides à leurs 

yeux, et les échecs manifestent .surtout les aberrations du 

1 B4 recrutement. L'orientation enfin, èst toujours légi­

time si elle se fait en fonction de ce qui est ou non acquis. 

L'attitude de ce sous-groupe (peu nombreux chez nos "novateurs" 

répétons-le} est donc assez s.ereinement élitiste, avec même 

une orientation préférentielle vers le renouvellement du milieu 

universitaire lui-même. 

1 Al Le quat~me sous-groupe a un point commun avec le troi­

si~me : il est convaincu que l'origine sociale des él~ves est 

une composante majeure de la situation pédagogiaue, Mais son 

attitude à l'égard de la "dênocratisation" est diamétralement 

opposée. Les enseignants qui le composent ont choisi d'exer­

cer dans des iitablissements ·cOI!IPortant de nombreux élèves de 

~ A2 milieu pop~laire, et le font savoir dès le premier con­

tact. 

1 A3 Ils sont peu enclins à commenter les différences de 

réussi te entre les él~ves, mais lorsqu 1 ils observent·': 1 'échec 

de ieunes gens d'origine ouvrière. ils mettent l'accent sur· 

les conditions de vie, ainsi que sur l'ignorance des méthodes 

de travail, qui font au contraire partie de la moralisation 

quotidienne chez les privilégiés. Aussi sont-ils préoccupés, 

on le verra plus loin, par "7.- 'aprx!'entissage syst@natique des 

m~thodes" pour les élèves en difficulté. Enfin. tout en cons­

! A4 -tatant due les chances de continuité sociale sont gran­

des, ils espèrent contribuer à rompre ce aussi-déterminisme, 

et insistent sur le rôle essentiel de l'école à cet égard. 
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1 BI Leurs pratiques se veulent en accord avec ces principes. 

S'ils constituent des groupes, c'est en partie,. disent-ils. 

pour pouvoir s'occuper spécialement "de ceux qui en ont le 

p~s besoin" pendant aue les autres élèves travaillent entre 

eux. Mais 1 'organisation en groupes 'est liltalement mise en oeu­

vre Dour ,ses vertus propres, notamment DOUr rompre avec la 

relation exclusive entre le maître et chaque élève. Il s'a~it, 

volontairement, de 2roupes qui ne sont ni fixes ni homogènes, 

les enseignants comptant dans chaque cas sur le haut niveau 

1 B2 , .d'exigence réciproque des élèves eux-même,s. La auestion 

des sources documentaire,s est pour eux très importante. Ils 

sont.sensiblès au risque de privilégier certains élèves, qui 

par exemnle Dossèdent telle collection ou font avec aisance 

telle ou telle démarche, ou encore sont conseillés pour consul­

ter tel ,ouvrage. "Il faut évite:r>, si séduis(JJ1t que ce soit, 

de donne:r> des :r>eahe:rohes à fai:zte en dehoPs du lyade : 1. 'aide 

du miUeu J'amiUal. joue pou:r> ae:r!tains et paa pou:r>4aut:zoes". 

Pour que les élèves disposent cependant d'une abondante docu­

mentatian, ils font converger deux moyens : une action insis­

tante dans leur établissement pour aue le fonds documentaire 

soit bien alimenté, et le recours fréquent, à leurs frais, à 

la reproduction de leurs documents ,uersonnels. 

1 B3 L'évaluation des travaux d'élèves n'est nas bour eux 

sans problème. Non pas, comme leurs collègues du' sous-groupe 

2, parce aue seul le qualitatif leur paraît important, mais 

parce que, disent-ils, même assez équitable, une note médio­

cre donnée individuellement risque toujours de décourager, 

ils préfèrent la note collective à la note individuelle. 

1 B4 _Lorsqu'il s'agit des opérations d'orientation, enfin, 

ils sont moins à l'aise encore, nuisqu'il s'a2it de détermi­

ner des places dans une hiérarchie d'établissements qu'ils 

n'approuvent pas. Ils essaient de faire prendre les décisions 

"le pl.us farJor>ables possibl-e 11 pour les élèves en difficulté 

auprès des jeunes eux-ml!mes, ils en marquen.t la relativité, 

tout en sachant que le sort est joué bien avant ce moment. 
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- Les orientations éducatives globales 

La deuxi~me aire d'analyse des tendances pédagogiques chez les 

enseignants étudiés est moins spécifique que l'aire précédente 

et que l'aire suivante. Mais l'éthoe qui soutient leurs options 

resterait obscur sans une telle esquisse de leurs orientations 

sociales globales et de leurs ob.iectifs à long terme. Ql,lantaux 

pratiques correspondantes elles sont moins des actes pê~agogi­

ques particuliers qu'un discours aux élèves - dont on ne peut 

évidemment connaître la fréquence - sur leur avenir et sur leur 

devenir collectif. Ce discours ne sera évidemment pas analysé 

indépendamment des propos directement recueillis chez nos en­

quêtés, 

2 Al et BI Par principe les enseignants du sous-groupe 1 s'ab­

stiennent de juger l'organisation sociale et les orientations 

politiques. Selon leur propre vocabulaire, la vie moderne en­

traîne ''un ensemble de contraintes" et, "ce ne sont pas zès 

enseignants qui vont changer le système ; nous ne voulons pas 

jouer "tes Don Quichotte". 

C'est pourquoi ils prennent ce que, fidèles ~ la neutralité 

définie plus ha1,1t, ils appellent "la: société technicienne" 

(dans laquelle chacun a des tâches précises et limitêes à rem­
plir) comme une donnée de.base pour définir les hommes à for­

mer. Un de leurs élèves, dans un lycée technique, répercute 

leurs propos : trcorrune noua le dit (M. X ••• , nous sorrurtes desti­

nds à devenir defi: ileehniciens, d'une manière ou d'une aut'l'e, 

GrtitJe à la forme d'enseignement que nous recevons en F'l'ançais, 

nous saurons eonunenter nos projete, les défe:rulre". 

2 A2 et B2 Ils évoquent très souvent l'adaptation au change­

ment comme une des conduites que l'êducation doit faciliter. 

Pourkant, animés en même temps par des convictions indivi­

dualistes, ils voient dans les structures bureaucratiques un 
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risque de'robotisation. Aussi souhaitent-ils que plus tard, grâce 

à la pédagogie développée avec eux, leurs élèves ne se conten­

tent pas de subir : "ils devraient parvenir d s'adapter aux si­

tuations qu'ils rencontreront avec Ze moins de fr'ustrations 

possibles, parce qu'ils auront pris aonscienae des faateurG 

qui interviennent dans l-euPs choix". Mais même si lucidité et 

.2 A3 et B,ô autonomie sont recherchées, c'est au sein d'une 

option majeure pour !·'adaptation fonctionnelle, 

0 

" 

2 Al et BI. Le sous-gr'oupe 2 a une toute autre attitude politi­

que. Ses membres se proclament résolument hostiles à la forme 

de société qui est la nôtre : 11a 'est une soai~té de aonsormnation, 

qui nivelle les individuaZit~s. et masque les besoins authen­

tiques sous de pseudo-besoins, avec de pseudo.:.satisfaations". 

Les media, si l'on n'avprend pas à les critiquer, sont à leurs 

yeux sources d'aliénation. De plus ils stigmatisent tout rap­

port hiérarchique qui prétend s'appuyer sur la technicité et ne 

sert, dislmt-ils, qu'à augmenter le pouvoir de quelques-uns et 

à réprimer les autres. "Nous refusons de servir à Penforaer la 

technoC~Patie ; c'est au aonwaire une soaUt~ auto-gestionnaire 

que nous voulons voir s 'insta:u126P 11 • 

. 2 A2 et B2 Dans cette perspective, ils souhaitent que se dévelop­

pe chez les élèves une critique radicale, voire une révolte. La 

marginali të!i (mime s'ils ne 1 'encouragent évidenment pas) leur 

fait moins peur que l'intégration. "Nous voulons tomer des in­

dividus contestataires; qui refUsent les objectifs et les va­

leUPs du système en pZaae 11• De plus l'accomplissement des désirs 

2 A3 et B3 prime à leurs yeux sur la fonctionnalité. Mais le 

bonheur, qui a un côté spontané, doit aussi se fonder sur tou­

te une formation culturelle : ils souhaitent ~~arer des hom­

mes et deG fermnes aapabZes de jouissances est~tiques d aontre­

courant". 

/ 
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Il va de soi pourtant qu 1 ils ne p.oussent pas ces aspirations 

à la limite : leur activité se déroule dans une institution pu­

blique, avec ses exigences, ses programmes, ses examens. Aussi 

déclarent-ils "nous sommes quotidiennement et fondamentalement 

en pleine eontradiàtion 11
• 

2 Al et BI Les enseignants du sous-gPoupe 3 se prononcent au 

· contraire pour une organisation sociale nettement hiéia~chi­

sée, à cond!tion que "la supériorité et te pouvoiP appaPtien­

nent à des hommes de vateUP 11• Ces hommes de valeur, on s'en 

souvient, sont à leurs yeux pour la pfupailt bien nés, ayant hé-

2iA2 et B2 -rité de dons. Que l'élite s'élargisse n'est pas, 

il est vrai, une mauvaise chose, mais un risque.de 'nivet­

tement paP te bas" est impliqué dans 1 'évolution sociale ac~ 

tuelle. D'où la préoccupation de former peu de jeunes gens, 

en les munissant d'une solide culture, en les "éLevant. à un 

eePtain niveau". Préoccupation aussi de dégager parmi eux 

2 A3 et B3 d'excellents cadres : "il faut que ehaque gPoupe 

de tPavail, soit mené paP un ehef". Bref, sans extrapoler quant 

à leurs conceptions sociales globales, car ils nous ont plus 

parlé de leur classe, de leurs élèves 11Pemr:œquabtes 11 ou 
11tPatne-ta-patte" que de la société dans son ensemble, di­

sons qu'un certain élitisme fait partie de leur horizon. 

2 Al et BI Les· membres du sous-gPoupe IV n'appartiennent pas 

tous à une organisation politique, mais se reconnaissent d'ins­

piration marxiste. Leur critique de la société française est 

d'abord économique : elle porte avant tout sur le profit tiré 

par ~uelques~uns du travail fourni par la grande masse des 

producteurs. Ce n'est pas la division technique du travail 
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2 A2 et B2 qu'ils déplorent, mais ils la voudraient désaliénée et 

source de solidarité. Ils regrettent le; merc-antilisme des rela­

tions, "ce monde où entr>e Z'hol7l11e et Z.'homme ne subsistent que 

Z.es deux exigences de Z.a concul'l'ence et du paiement comptant". 

La science est pour eux, on y reviendra plus loin, un des élé­

ments moteurs de la vie sociale. Mais, comme les autres compo­

santes de la culture, elle est source d'inégalité. Alors qu'el­

le s'élabore collectivement et bien que sa fécondité sociale 

redouble si elle est partagée, disent-ils, elle tend danll la 

France d'aujourd'hui à être accaparée par quelques-uns. 

2 A3 et B3 Pensant à la conduite à venir de leurs élèves, ils 

redoutent, comme le sous-groupe 2, le conformisme et la suradap­

tation, D'où le désir de développer chez eux les moyens intel­

lectuels de la critique, notamnent à l'égard des massmedia. Mais 

à la différence du même sous-groupe, ils reiettent l'idée d'une 

éventuelle marginalisation de ces jeuhes. Ce qui importe pour eux 

(mais qu'ils ne présentent aux élèves qu'avec discrétion), c'est 

que plus tard ils puissent agir en vue d'une transformation socio­

politique. 

Ainsi désaliénation et lutte contre les inégalités scolaires 

constituent les objectifs majeurs de ces enseignants. 

-La conception des savoirs et de la culture à mettre 
en oeuvre dans les lycées 

3 Al Le sous-gr>oupe 1 parle plus de ce que, pour lui, la cultu­

re n'est pas,que de ce qu'elle est: "est-il. teUement gênant, 

dit un de ses membr>es, que nos élèves quittent Z.e Z.ycée avec 

des Z.acunes dans Z.eUr> cuZ.tur>e ?". Refusant tot.\t ce qui évoque 
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"Z'aaquisition d'un bagage", ces enseignants préfèrent en effet 

traiter en classe un nombre limité de thèmes, et le faire de 

façon systématique. Etre en mesure de choisir parmi les multi­

ples informations proposées de nos jours, de les hiérarchiser, 

c'est il leurs yeux un élément essentiel de la culture. "Il ne 

s'agit aertainement pas, au premier ahef, des grands auteurs" 

déclare un autre, rejetant à la fois ce qui donnerait le primat 

âu passé et ce qui donnerait le primat à l'esthétiquement con­

sacré. 

3 2A Ces enseignants n'insistent pas fortement sur la notion 

de "savoir" ; mais lorsqu'ils évoquent l'élaboration des con­

naissances, c'est en termes de transformation rapide, par 

éclatement ou pan élargissement et aussi d'accessibilité à 

condition de décomposer les problèmes, de travàiller méthodi­

quement. D'où leur objectif majeur : 'munir des étèvea des 

3 A3 moyens méthodotogiques de aompléter leurs aonnaissan­

aes, de les mettre èl jour". Ils reprennent ainsi un principe 

qui était ·déjàl aù coeur des préoccupations de nombreux pro­

fesseurs entre les deux guerres : l'enseignemene secondaire 

doit avant tout être instrumental. 11Il"ne s'agit pas, disent­

ils a01T111e leuPs prédécesseul'a,,:J:Uappl'endl'e, mais d 1app1'end1'e 

à apprendl'e ". 

3 A4 Certains de leurs; propos, pris à la lettre, laisseraient 

entendre une indifférence à 1 'égard des contenus. "La pie1'1'e 

anguZail'e de l'enseignement n'est plus le aontenu, mais l'au­

·tonomie des élèves" dit 1 'un ; et un autre : "le devoir' d 1aa­

C!U41'i1' des aonnaissanaes se transfome ahez noua en devoir' 

d'aaquél'ir des aptitudes". Mais la plupart ne minimisent pas 

l'accès aux connaissances, qu'il s'agisse des règles et des 

subtilités de la langue ou même de l'appréciation des oeuvres 

littéraires. 

1~v. ISAMBERT-JAMATI CI'ises de la soaiété, al'iaea de l'ensei­
gnement, Paris, 1970. 
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3 A5 La langue, enfi~, est vue essentiellement comme un code 

parmi d'autres, dont une bonne possession permet de participer 

utilement aux communications de la vie moderne. 

3 Bl Le rôle de l'enseignant, dans ces classes, est celui 

d •un "animateur de reaherahe" et m&le d'un 11ezpert en métho­

de". Dans. un:e ce.rtaine mesure il est, au départ, lllattre de· 

. son action pédagogique puisque, grlice à sa compétence· dans 

la discipline il définit les objectifs, et les tâches permet­

tant de les atteindre. Mais une fois que les éli!ves sont au 

.travail, son intervention est plus modeste. Il refuse d'être 

considéré comme le détenteur exclusif du savoir, et pourvoit 

les éli!ves, surtout à la demsnde, soit en connaissances di-

3 B2 !'!rectement pertinentes (volontiers baptisées "informa­

tions", ce qui est tri!s significatif) soit en indications 

de sources. "Les pre~tions des enseigru:mts et des autres 

personnes, dit un enqu~t~. sont utiZis~es aomme des ressour­

aes par les 4Uves; à Za. Zirlrlte Z1enseigru:mt est un docwnent 

pcmni d'autres". 

3 B3 Il s'agit d'acquérir des mehhodes pour critiquer et 

choisir : "l.'4Uve d:r>aine toutes sortes d'info:ttmations dans 

eon environnanent euZtureZ. IZ nous appartient d'en faire un 

e:camen avitique, puis d'approfondir Zee questions''· E'f puis­

que leurs connaissances seront de toutes façons lacunaires 

en quittant le lycée, on espi!re que leur formation "lêUI' don­

nera l'aptitude à aombl.er d'eÙ:X:-m~es aes Zaaunes". Dans 

deux perspectives différentes, deux enseignants ont défini 

leurs objectifs à long terme; pour l'un "noue voul.ons qU'ils 

deviennent des aonsommateure avertis du savoir", ce qui sup­

pose des connaissances élaborées ailleurs ; pour l'autre ces 

lycéens ont des chances au contraire de devenir des cher­

cheurs, et il énonce "il faut susaite·r ahez eu:c Ze got:tt, le 

plaisi1' de la reaherahii!'. Dans les deux cas, l'idée d'une 

distinction assez nette entre les concepteurs. et les utili­

sateurs de savoir est présente. 



- 27 -

3 B4 Les thèmes étudiés correspondent à un compromis entre trois 

exigences les motivations des élèves, les programmes du bacca-

lauréat, et le désir de faire analyser des textes qui, selon eux 

fournissent l'occasion d'une recherche importante d'informa-
/ 

tionsjet d'un exerciceintellectuel assez riche, Ils refusent. 

par exemple de se laisser entraîner durablement vers des sujets 

"pr~sentant une forte tonaZitA.affeative, mais un faibLe in­

Mr~t auZtureZ, aomme Za drogue, Z 'avortement, Za psychiatrie". 

Ils en partent éventuellement, pour travailler de façon.théms­

tique, mais "Z 'étude du thème introduit à Za Zeature d'un ou 

de pZusieurs auteurs". 

3 BS La la~ue qui fonctionne le plus dans ces app~àntissages, 

du moins à titre actif, est la la~ue orale, une grande place 

étant faite aux exposés. Mais la communication passe également 

par ·des schémas, des rassemblements icôniques. Les textes dis­

cursifs ne sont pas au premier plan des préoccupations, ce . 

qui inquiétait quelques élèves interrogés, pouJ."tatlt td!s favo­

rables à la méthode cousidérée : '~ous n'apprenons pas vraiment 

à bien éarire" ou m&le "aeZa pourrait faire de nous d 'e:x:aeZ­

Zents pr4sentateurs de télévision, mais à d'autres égards, nous 

serons handicapés". 

0 

0 

. 3 Af Les enseignants du sous~pe 2 emploient plus volon­

tiers que les précédents le tert~Je de "aulture". Mais ils répu­

gnent à définir un contenu culturel limité et, eux aussi, tout 

ce qui pourrait rassembler à un.nbagage". A la limite une cul­

ture, selon eux, est pl"opreà chaque individu plutôt que par­

tagée dans un ensemble social donné et produite par une his­

toire collective. Il s'agit d'un ensemble de curiosités, de 

jouissances et de capacités créatrices. L'accomplissement per­

sonnel, tout spécialement au niveau de l'imaginai~e, est pri­

m6rdial ; l'enseignement littéraire doit le favoriser auprès 

de ch~que élève. Accomplissement qui ne saurait ~tre passif : 
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"i"l faut que l 'enseignement devienne le lieu d'un faire et non 

plus seulement d'un dire". 

3 A2 La conviction selo~ laquelle possèdér des savoirs entraîne 

presque inévitablement abuser du pouvoir est chez eux très fon­

damentale. Dans la vie intellectuelle présente ou passée, ils 

sont plus attachés à la création (en particulier 
0
artistique) 

qu'à l'élaboration des savoirs. Plutàt que de mettre en avant 

la vérification, le cumul des acquis, les révisions théoriques, 

l'organisation des savoirs, ils plaident pour ula Zibération 

de Z 'imaginaire". 

3 A3 Ils ne dénient pas à l'enseignement un certain caractère 

instrumental, mais ils refusent d'y voir une priorité. Les ins­

truments, disent-ils, '~e sauraient être au service de n'impor­

te quoi, ni imposés d: n 'ùnporte queZ moment". Avant de fournir 

a\lX élèves des instruments, il faut attendre qu'ils en expriment 

le besoin : "pour que Z 1 éUve. fasse vraiment sienne tèZZe ou te Z­

Ze technique d'appl'i'il'Kltissage et polir que naisse en lui le désir 

de connattre, il faut qu'iZ passe par Za création; c'est d: ce 

niveau que se rejoignent Zes domaines de Z 'affectif et du cog­

nitif", 

3 A4 Les f"grânds textes" peuvent aider ·~ illustrer une recherche 

thématique, mais ils ne doivent être selon eux ni le point.de 

départ ni le but. Les travaux "de compilation" sont également 

proscrits, les élèves souhaitant le plus souvent traiter des 

thèmes "non scolaires". 

3 AS Quant au maniement de la langue, c'est pour l'expression de 

soi plus qu'à titre de moyen informatif, que ces enseignants sou­

haitent qù'il se perfectionne. Récusant les modes technocratiques 

de communication, ils refusent de former des jeunes gens en vue 

de résumer des rapptn;ts··.mi' de rédiger des textes d'information. 

En cela aussi, ils sont très loin du sous-groupe 1, Au cours 

de nos entretiens, la simple allusion à la possibilité d'un usage 

professionnel de la· langue les irritait. 
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3 BI et 3 B2 Les pratiques de ces ·enseignants dans leurs classes 

sont dans la ligne des principes dégagés. Ainsi, la division du 

travail entre professèurs de telle ou telle discipline est l'ob­

jet d'une vive critique, et ils remettent en cause la ~'sp§a{a­

~ité" qu'ils doivent à leur formation universitaire. Ils recon­

naissent disposer de savoir-faire instrumentaux qui sont pro-· 

pres à leur discipline, et avoir donc à la communiquer ; mais ils 

refusent d'être caractérisés comme détenant une compétence, de 

crainte que celle-ci n'écrase, dans Un domaine donné, leurs par­

tenaires du travail pédagogique (les· élèves, mais aussi les éol­

lègues) et ne les amène eux-mêmes à se penser comme "te spéaia­

Uste". La pratique d'un enseignement en équipes professorales 

interdisciplinaires évite dans une certaine mesure, selon eux, 

cet écueil : chacun est obligé d'être modeste par rapport aux au­

tres et, détail notable, avoue ses ignorances devant les élèves. 

Dans le choix des thèmes, ces enseignants ont beaucoup de. sou­

plesse : "ae que nous faisons: se greffe sur la demande des él~­

ves ••• Les tMmes s.ont en~rement laissés d leur- choix. te 

pr-ofesseur- ahoisissant te groupe aùqUel il paPticipe. selon ses 

propres gollts 11• Mais à ce là s'ajoute bien entendu "un minimum 

de concessions. au progr-amne du bacaalazœiiat 11• 

3 B3 Les capacités à développer sont, selon eux, celles qui 

permettent au ''besoin de cr-éer-" de se réaliser. A leurs yeux 

un tel besoin existe spontanément chez tous les hommes, mais 

les·moyens pour qu'il y ait effectivement création ne viennent 

pas d'eux-mêmes et doivent être appris à 1 'école ; en aucun 

cas pourtant ces moyens eux-mêmes ne peuvent être vus comme neu­

tres. 

3 B4 En classe les sources sont multiples ni les plus scolai­

res (traités, encyclopédies etc,,.) ni les plus nobles du point 

qe vue littéraire ne sont privilégiés. Le recours aux "média" 

est très fréquent, accompagné bien entendu d'une attitude cri­

tique, notamment lorsque s'y manifeste "la société de consommation". 
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L'objectif consiste à susciter l'ind~pendance0 à l'~gard de ce qui 

est diffus~ par toutes sortes de canaux. 

3 BS Le mode privil~gi~ de communication est ici l'oral ; même 

lorsqu'un travail écrit est produit, il est rarement r~digé de 

façon discursive. Et surtout on ne se borne pas à la langue 

stricto sensu ; le recours non seulement au théâtre (langue plus 

bien autre chose) mais aussi à la musique et ·à l'expression cor­

porelle, est très fréquent. Disposer de plusieurs langages, se­

lon nos interlocuteurs, rend capable de s'exprimer avec beaucoup 

de richesse. 

Faut-il noter que plusieu'rs facettèe.·de "t 'es(>rit de 68", -
expressivité, non conformisme, supression des barrières, non 

directivité- animent ces enseignànts 1 Dans le contexte d'au­

jourd'hui, cependant, il leur est très difficile de pousser 

cette logique jusqu'au bout. Ils sont en même temps fonction­

naires, travaillant avec un programme donné, obligés de tenir 

compte d'un certain cadre. Aussi aucun d'entre eux, disent-ils 

eux-mêmes, n'est en mesure de pousser jusqu'au bout la logique 

de ses principes : "nous s01m1es éca:f'teUs et vivons une série 

de aontl'adictiona 11• 

Ce sous-groupe se rapproche donc du pr~cédent non seulement par 

la place faite au travail documentaire, mais aussi par ce qu'on 

pourrait appeler un certain formalisme. Formalisme plus intel­

lectuel chez les uns, plus esthétique chez les autres ; mais 

dans les deux cas une distance est prise avec les programmes et 

même avec les contenus. Le contraste est grand, en revanche, 

à propos de la neutralité idéologique et politique, prônée 

par les premiers et reietée comme nuisible (et d'ailleurs il­

lusoire) par les seconds. 

0 0 



- 31 -

Par une relative directivité, les professeurs du troisi~me sous­

groupe (très peu nombreux) se distinguent nettement de ceux du 

premier et plus encore du deuxième. L'un d'entre eux a assez bien 

caractérisé leur position en nous déclarant : 1~e fais du travail 

indépendant encadré"· 

3 Al On nommerait volontiers "classique" ou 11traditionnel.Ze 11 i 

leur conception de la culture, v:ue comme un patrimoine dont l'im­

portance èst avant tout esthétique. Ce patrimoine comprend un en­

semble d'oeuvres dont la consécration est parfaitement légitime. 

Ces enseignants refusent l'idée selon laquelle le classicisme 

serait nécessairement figé : '~our moi, la tittévature classique 

n'est pas lettre morte ; elle est en prise sur la vie. Mon obiec­

tif ess.entiel est de donner aux élèves te goût des oeuvres Zit­

téraires11, 

3 A2 Ils n'ont pas non plus la méfiance des précédents à l'égard 

des savoirs. Pourtant, étant professeurs de Lettres et tournés 

avant tout vers la sensibilité esthétique, ils se préoccupent as­

sez peu de la façon dont ces savoirs sont élaborés, quel Qu'en 

soit le domaine. Il s'agit en tous cas d'une activité de spécia­

listes et d'une activité cumulative, l'école ayant uri rôle de 

diffusion: le travail pédagogique tend: à cet égard vers· "l'as­

similation des sommes cognitives déjd acquises". 

3 A3 Ainsi les objectifs sont-ils principalement des acquisi~ 

tions de contenus ; les aspects instrumentaux de l'enseigne­

ment, chers au sous-groupe 1. ne sont pas pour eux au premier 

plan. Comme le sous-groupe 2, ils récusent la neutralité des ins­

truments, mais c'est au nom d'un système de valeur donné : leurs 

objectifs comportent l'intériorisation d'un ensemble d'apprécia­

tions culturelles ("le goût") et d'un certain nombre de con­

naissances. A titre de moyens, d'instruments, ils·tiennent 

Si nous ne prenons pas ces qualificatifs à notre compte c'est 
parce que nous savons qu'il y a des traditions et non pas une 
seule, et même des traditions depuis longtemps en lutte, dans 
l'enseignement secondaire. 
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3 A4 cependant aux "bonnes habitudes de travail- 11
• De plus, le pro­

gramme reste très présent dans leurs préoccupations, ce qui con­

tribue il. leur aversion pour l'éparpillement des thèmes : "Ze 

baaaaZauréat est mal,gré tout une priorité" disent-ils. 

3 A5 Convaincus que eertains modèles littéraires ont atteint une 

sorte de perfection, ils tiennent essentiellement il. la lanQue écri­

te et il. l'élégance du style. C'est une des raisons pour lesquelles 

un pùblic "tout venant" les déroute,: les élèves de milieu populai­

re ne manient aisément ni phrases complexes ni vocabulaire acadé­

mique étendu. Or l'aisance langagière joue doublement il. propos 

des oeuvres littéraires ; en amont pour les faire apprécier, en 

aval pour aider à s'en inspirer. 

3 BI Dans leur classe, ces enseignants font pourtant pratiquer 

le travail documentaire, nous ne saurions l'oublier. Mais ils sem­

blent le voir comme une sorte de concession, un sacrifice aux né­

cessités d'un public qui ne va plus d'emblée vers les exercices 

difficiles, comme la iouissance raffinée de l'explication de 

texte. 

Le professeur est pour eux un spécialiste,. qui doit rester dans 

son domaine : une interdisciplinarité qui dépasserait quelques 

échanges occasionnels risquerait, estiment-ils de faire baiss.er 

la qualité des prestations enseignantes, Quant aux élèves, un cer­

tain choix parmi des thèmes et des oeuvres leur est offert, mais 

"Us aiment bien qu'on les guide ••• iZe ont besoin de structu­

ration". 

3 B4 A titre d'organisation de la classe, le travail de groupes 

est 'ici peu fréquent ; il sert seulement à rompre parfois la mo­

notonie, mais entraîne, d'après ces enseignants, de trop grandes 

pertes de temps : "'l'essentiel de Za fo1.'1'J'lation ne peut se faire 

que sur Ze mode individuel". 
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3 B3 Certaines d~s capacités à développer sont direchement liées 

aux tâches scolaires qui viennent·d'être définies : 1~cqu~rir 

une certaine autonomie par rapport aux sources" mais aussi mémo­

riser des connaissances : "on ne retient bien que ce qu'on a 

cherah~. puis appris, soi-même". Les autres effets de l'action 

professorale sont beaucoup plus globaux : la jouissance esthé­

tique, la familiarité avec un.€nsemble d'oeuvres et de modés 

de penser. 

3 B4 Pour introduire à la lecture des grandes oeuvres, ils pro­

posent des thèmes qui puissent rencontrer des motivations, des 

curiosités présentes chez les jeunes : à propos de larmargina­

lité, ils remontent au Neveu de R.ameau à propos de la violen­

ce, ils font commenter Guernica et incitent à lire Baudelaire, 

Eluard, Vian. 

3 B5 Quant.àla communication des études réalisées, elle se fait 

le plus poasible sous forme de dossiers, rédigés, qui forcent à 

laprécision et· à la cohérence de la pensée, 

Au total, on pourrait dire que si les membres,:du sous-groupe 3 

pratiquent bien une sorte de modernisation de la pédagogie, 

c'est une modernisation très modérée. Les exclure de notre champ 

eût cependant été arbitraire : au cas où le travail documentaire 

serait un jour ou l'autre prescrit de façon plus systématique 

qu'aujourd'hui dans les lycées, les réactions d'une partie nota­

ble des enseignants de Lettres ne seraient probablement pas éloi­

gnées de celles qui vielment d'être analysées. 

3 Al Pour définir la éulture que les lycéens devraient s'appro­

prier le sous-groupe 4 se réfère surtout à une structuration aus­

si claire que possible des critères d'appréciation et des con­

naissances. "L'enseignement, déclarent-ils en paraphrasant 

Montaigne, ne consiste pas à d~vereer un savoir; c'est d'abord 
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un effo:tJt p~dagogique pour fai!'e aompPendre avant de fai!'e app!'en­

d!'e". Or pour eux, comprendre c'est intégrer grâce à l'appréhen­

sion d'une structure. Mais plus que sur la définition du terme 

ils insistent sur la culture comme '~en poss~dé" par certains 

et "dont manquent" d'autres, Aussi sont-ils, comme leurs collègues 

du sous-groupe 3, favorables à l'existence d'un programme qui, 

pensent-ils, préserve le droit de tous les élèves à un certain 

nombre de connaissances. Ils souhaiteraient pourtant que ce pro­

gramme ne se contente pas d'énumérer des questions, mais.définis­

se plutôt des tYPes d'acquisition. 

3 A2 Les savoirs sont donc importants à leurs yeux, puisqu'ils 

procurent (ou devraient proc~rer) une certaine maîtrise dè l'en­

vironnement, Se réclamant·de ia pensée de G. SNYDERS, ces ensei­

gnants réprouvent les tendances non dirèctives · : "Ce!'tains col­

lègues, nous ont-ils déclaré, font bascule!' l'enseignement Ve!'B 

la non aont!'ainte, la ji:mifJsanae ·;;·,·". ·Mai~r ils ne prônent pas 

la diffusion de savoin figés = ~es s.àvoi.rs actuels, obtenuà 

déjà grâce à une sorte dé "lutte avea des faits opaques", seront 

peut-être remis en question plus tard, La connaissance, pour eux, 

est dialectique, et la lutte pour l'obtenir est difficile, deman­

de dés effortS - mais, disent-ils "~ffci't n'est pas synonyme d'en··· 

nui", Quant à la concèptiQri ilélon laquelle le savoir est inévita­

blement source de pouvoir, ces ensë!.gnants la r€cusent d'une 

part en distinguant le rapport entre éducateur et éduaué d'une 

exploitation (employeur tirant un profit - salarié), d'autre part 

en insistant sur le principe "le savoi!' n'est opp!'essif que s'il 

!'efuse de se partage!'"~ 

3 A3 Ils ne négligent pas la méthode, mais ne veulent pas s'en 

contenter '~!'end!'e à appPend!'e n'implique pas minimise!' l'im­

portance de ae que l'on app!'end j vid~es à~? leur contenu, les m~­

thodes deviend!'aient des !'eaettes", De plus, ils font figurer 

dans les apprentissages méthodologiques l'analyse idéologique 

des concepts, qui permet de situer socialement les instruments 

intellectuels. 
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3 A4 Le choix des contenus est donc capital : il est nécessaire 

de dépasser par exemple les intérêts suscités par certaines émis­

sions de télévision, ou par d'autres média- ce qui ne signifie 

pas les éliminer du champ. Ainsi au moment où nous avons observé 

ces classes, "Z 'antipsyahiatrie 11
, "Za bande dessin~e" faisaient 

l'obiet d'un travail assez poussé. 

3 A5 La signification qu'ils donnent plus précisément à l'en­

seignement du français, on a pu l'apercevoir, n 1est:pasau pre­

mier chef esthétique : la formation critique et la maîtrise de 

la langue leur paraissent essentielles. La langue, mais sur­

tout ses divers registres socialement utile, la langue sou­

t.enuè ne doit cacher ni les usages les plùs quotidiens ni les 

particularités de certaines écritures, depuis les transmissions 

techniques rigoureuses jusqu'à la poésie. 

3 BI Dans leur pratique pédagogique ces enseignants font certes 

une grande place au travail docmnentaire ; mais ·dans cette for"' 

me de travail ils sont três attentifs à la répartition des rî'nes 

selon les compétences. En débordant trop facilement les limites 

des disciplines - en pratiquant donc abondamment le travail 11in­

tel'diacipUnaire"- ils craindraient 1 'insuffisance d '"app:r>ofon­

diaaement". En outre laisser il un documentaliste le soin de 

constituer un fonds de textes et documents, et de faire choisir 

les élèves parmi ces sources d'information, ne leur paraît pas 

souhaitable1 • Estimant donc que "ahaque p:r>ofesseur> doit se 

sewi:r> de sa prop:r>e ccmp~tence 11 et "assumer> sa responsabilité" 

ils font des propositions de thèmes - liées aux possibilités 

de sources-, négocient le choix "aussi longuement au'iZ le 

faut" avec les élèves, et prennent de nouveau une assez grande 

initiative dans la façon de les exploiter. Sur tels et tels 

points, ils pratiquent le cours lllll.gistral, puis laissent la place 

) Ce qui ne signifie pas qu'ils se contentent des conditions de 
pauvreté dans lesquelles ils sont parfois amenés à travailler : 
la question est celle de l'initiative respective de l'enseignant 
et du documentaliste. 
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au travail des élèves en classe, à partir du stock de documents 

qu'ils mettent à leur disposition, en excluant le plus possible, 

rappelons-le, l'appel aux ressources familiales des élèves, 

afin de ne pas introduire ae disparité dans la participation. 

Les phases d'autonomie sont donc encadrées : "nous ne voulons 

pas de _cette tl'iste iw:lépendance dea éUvea qui aerait en réa­

lité auto-suffisanoe". Par rapport à une tendance spontanéiste, 

ils se demandent : "est-il oenain que les goflts et les aptitu­

des soient donnés au départ comme faisant partie d'une person­

nalité déjà Zà, et qu'une éducation purement négative n'aurait 

pour objet que de laisser s'épanouir harmonieusement ? ••• Lais­

ser les élèves totatement libres l'erJùmt à laisser une in!Zuen­

ae prépondérante aux déteminations sooiaZes". 

3 B2 Mais l'appropriation des savoirs par l'enseignant lui-même 

est loin d'êtreil. leurs yeux Chos~t faite une fois pour toutes : 

ils consacnit1t. beaûcoup dé temps et .d'effort$ il. la. mil:se a' jour. 

d~ leurs propres connaissances (linguistique, sciences humaines 

appliquées il. la production littéraire et artistique). Aussi est­

ce en puisant dans leurs propres sources, toujours en cours de 

reit.ouvell.em.eiu::, qu'ils constituent le fonds documentaire propo­

sé &tUt élèves. 

3 B3 C'est essentiellement la capacité de trier, de structurer, 

de critiquer non seulement du point de vue de la cohérence, mais 

du point de vue·de la signification sociale, qu'ils voudraient 

exercer. Et>.c~, grâce à la fois à de~nombreuses stimulations 

(les apports documentaires, les questions posées par les cours 

eux-mêmes) et à beaucoup de travail, on l'a vu plus haut. 

3 B4 et BS Les textes étudiés ne sont évidemment pas seulement 

ceux de la littérature consacr€e : ces derniers ne sont pas ab­

sents des recueils, mais des textes (ainsi que toutes sortes 

d'images} tirés des média so.nt souvent les supports du travail 
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critique. Telle classe monte une exposition commentée à base 

de photographies, sur le rôle de la femme tel que le présentent 

les magazines ; telle autre élabore un dossier analytique et cri­

tique sur les bandes. dessinées. La lecture des auteurs proprement 

littéraires se fait surtout à propos des thèmes étudiés d'Holbach, 

Rousseau, Chateaubriand, pour traiter de la nature par exemple. 

Une grande part du travail est.chaque fois consacrée à la con­

frontation de points de vue contradictoires ou de réactions di­

vergentes, afin de les identifier clairement. Enfin dès le ch<>ix 

des thèmes, puis dans la sélection des documents, ces enseignants 

sont particulièrement à l'écoute des élèves (nombreux dans leurs 

classes) d'origine ouvrière : toutes les fois ·qu'il est possible 

de partir de thèmes les concernant. de près, puis d'utiliser une 

littérature qui traduit leurs conditions dé vie, ce choix est 

prioritaire. 

Si ce sous-groupe. 4 n'est pas sans parenté politique a'l1'ec le 

sous-groupe 2·, contestant radi<:aletnent comme .lui le t;ég.ime: ~ao­

nomique et social que connaît la France (cf. le Chapitre "Orien­

tations globales") il s'en éloigne en revanche nettement à pro­

pos des fonctions culturelles des lycées et des obiectifs con.,. 

cernant les élèves de milieu populaire, pour qui, d~s l'état 

actuel des choses, il ne refuse pas la promotion. Il a en com-· 

mun avec le sous-groupe 1 l'accent mis sur la rigueur et l'or­

ganisation intellectuelle ; mais il en est très différent par 

l'importance donnée aux connaissances elles-mêmes, et par l'an­

crage socio-politique de l'action pédagoeique, par le rejet de 

1 'adaptation et de la neutralité, Avec le sous-groupe 3; enfin, 

il partage le refus du formalisme, l'attachement aux program­

mes, mais il s'oppose diamétralement à lui, non seulement parce 

que le raffinement du goût n'est absolument pas essentiel à ses 

yeux, mais surtout parce qu'il essaie de se consacrer d'abord 

aux élèves les moins familiers avec la culture universitaire. 

/C'est ce dernier trait, selon nous, qui les caractérise de 

la façon la plus saillante. 
" 0 

0 
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Pour résumer l'ensemble de l'analyse qui vient d'être présen-

tée on peut très schématiquement (donc avec une tendance inévita-

ble à forcer les caractères) tracer le tableau suivant. Sa der-

nière ligne propose de qualifier chaque tYPe d'un terme qui, 

selon nous. désigne à la fois sa visée sociale globale et la ten-

dance majeure de sa pratique enseignante. Il va de soi qu'il 

s'agit là d'une interprétation extérieure, et non du sens que 

donnent subjectivement les intéressés à leur action pédagogique. 



1 

.. Attit=i.e d Z '4gcœd de ()pie:ntation é®4atiV$ 
~ a~osition soaiaZe gZobaZe (queZ.s 'hommes 
de Z.a cZasse et de Z.'o- fol"J'!!eP, pOu:t> quene 
Pumtation scolaire. oo.,.UU ?) 

.. Composition sociale de Constat d une "Sociê-
sous- la classe ignorée par té technicienne" dans 

GROUPE volonté de neutralité. laquelle une fois les 
l Espoir d'une orienta- les contraintes con-

tian rationnelle fon- nues, il faut réali-
dée sur des évaluations ser une adaptation 
de compétences. fonctionnelle. 
Composition sociale de Rejet global de la 
la classe ignorée par "Société de consom- . sous- ' refus de contribuer à mat ion". Refus de 

G~ti'!Jl?!>: ' la promotion sociale. 1 'intégration, primat 
2 Pas de préoccupation donné à 1' accomplis-

, d'orientation scolaire. sement des désirs ét 
à la révolte, 

l Préférence pour un Regret devant le 

sous- public déjà imprégné "nivellement" de la 
de culture de père en société actuelle. 

Gl.~ en. fils. Souhait de dégager 
3 Souhait d'une orienta- une élite qui diri-

tion sélective. ger.ait au mieux dans 
les dii~e1)ts dalla>ines. 

' 
Priorité à la démocra- Critique radicale de 

- .... , tisation de l'enseigne- société menée par 
sous- ment. Critique de l'argent et par la 
GROUPE t'orientation concurrence. Souhait 

4 par un système l.re- de former une généra-· 
"de classe". tion capable de tra~ 

former ce~ société. 

Conoeption des savoirs 
et de· Za aut:ture, 

Priorité aux instruments 
intellectuels qui per-
me.tten,t de choisir, 
classer et communiquer 
des informations. 

La culture est avant 
tout source d'accomplis-
semeut des dî!:iri:rs et 
comprend Ja curiosité, 
.l''imaginai.re, la jouis-
s·ance esthl!tique et la 
création. 

Etre cultivé c'est sur~ 
tout avoir intériorisé 
un ensemble. d'apprécia-
tians sur des oeuvres 
qui ont atteint une 
sorte de -perfection. 

La culture et les sa-
vairs devraient per-
mettre la mattrise de 
la nature et la contri-
bution ii. 1 •·organisation 
sociale. 

n 

RôZe de ~'enseignant~! 
pratique de ~ 'ensei- ' 
gnement du f;t>ançais. 

L'enseignant est un 
expert en méthode et 
une source d'informa-
tians, Apprentissage 
dè·toutes sortes de 
codes et de l'aisance 
orale. 
L'enseignant catalyse 
la créativité, aide à la 
'libération. Réalisations 
mettant en jeu l'expres-
sion (écrit, oral:, mou-
vements corporels). 

L'enseignant initié au 
travail, aux efforts qui 
permettent le raffine-
ment esthétique. Appren-
tissage d'une rédaction 
cohérente. Mlmorisation 
des connaissances. 

L'enseignant, ayant ~·· 

conquis des savoirs, en 
suscite la conquête par 
le plus grand nonlbre 
possible. Exercices de 
critique, notamment de 
critique idéologique. 
Sttuct:ux:atiœ des acquis, 

~Ù[iaa.tion pro:j 
p<:Jsée pou:t> dési-
gner Ze type de 

pédagogie. 

MODERNISTE 

• 

LIBERTAIRE 

ELITISTE 

DEMOCRATISANTE 
""' ..:> 
1 
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Grâce à des dimensions assez bien. d~finies, les pages que l'on 

vient de lire vont, nous l'esp~rons, un peu plus loin que beau­

coup d'analyses p~dagogiques. Il n'en reste pas moins, comme nous 

en avertissions dès la page JO, qu'elles comportent des simpli­

fications évidentes, en particulier parce qu'au lieu de faire 

varier la combinaison des divers él~ments nos 11tyPe.e supposent 

entre eux une pa:Pfaite solidarit~!'., Nous avons donc, dans une 

certaine mèsure, construit des types idéaux. Pourtant notre dé­

marche s'appuie sur un recueil·empiriaue : dans notre popula­

tion la forte parenté,.dans les diverses dimensions, entre les 

membres d'un sous-groupe ressort bien de l'observation. Cette 

similitude qui nous amène à parler de "coh~rence" des options 

pédagogiques, et qui même nous permettra de nommer nos types, 

·vient pour une part de la rupture de tous ces enseignants 

avec les pratiques les plus fréquentes : parce que '~ovateurs" 

voire 'mi~itants p~dagogiques", nos enqu~tés tendant à avoir 

des projets et des pratiques particulièrement structurés. Nous 

avons pourtant, comment ne pas le remarquer, quelque peu pri­

vilégié les points communs et estàmpé les différences au sein 

de chaque type décrit : c'est à ce prix que notre lecture est 

relativement claire. On pourra aussi la juger simpliste ••• 

Ajouter à la relative naïveté de notre description la naïveté 

de 1' "explication" des résultats des élèves par la pédagogie 

pratiquée frise peut-@tre la provocation, C'est pourtant ce 

qu'avec mille pr~cautions (qui restent verbales, car seule une 

étude numériquement beaucoup plus étendue aiderait à trancher) 

nous allons faire pour terminer cette étude, 

Enfin les données prises en compte ici, qui renvoient aux pa­

ges 5 et suivantes de ce texte, ne peuvent être interpr~tées 

sans se souvenir que lorsque les élèves sont en Première dans 

un lycée ils ont déjà été par deux fois sélectionnés : en 

5 ème et en 3 ème. Or cette sélection n'est évidemment pas 

uniformément répartie : elle est d'autant plus importante 

que les élèves sont d'origine moins aisée : les lvcéens 
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d'origine 'ouvrière sont "sur-sé~ectionru$s". 

Les enseignants "modernistes" se veulent non seulement effica­

ces en vue de l'adaptation fonctionnelle ultérieure de leurs 

élèves, mais socialement et politiquement neutres ; ils disent 

volontiers que cette neutralité évite de renforcer les privi­

lèges. Pourtant l'accent qu'ils mettent sur les codes, sur le 

recueil et la critique d'informations diverses, pourrait fai-

re craindre une forte sélectivité à l'égard de jeunes gens issus 

de milieux peu familiers des langages formels. Il en serait 

peut-être ainsi auprès d'enfants beaucoup plus jeunes, encore 

peu transformés par· la fréquentation scolaire antérieure. Mais 

chez ces lycéens de Première (les meilleurs parmi les élèves 

de C.E.S.) cet effet n'est pas massif. Au contraire, non seule­

ment les notes moyennes (C) sont d'une fréquence presque cons­

tante quelle que soit l'origine sociale1 t mais les notes<:es 

qui entourent la moyenne (B. C et D) correspondent dans toutes 

les catégories à plus de 85 % de ·la population. Cette concen­

tration, y compris chez les éH!ves d'origine ouvrière, mani­

feste un certain caractère égalisateur des pratioues. Il n'en 

est pas de même si l'on observe les marges : 12% des élèves 

originaires de la bourgeoisie r~ussissent très bien (notes 

dans la tranche A) alors qu'au~un élève dont· le père est ouvrier 

n'est dans ce cas ; à l'autre extrême. 12 i. des élèves dont 

le père est ouvrier sont sanctionnés par une très mauvaise note • 

. contre seulement 2 % de ceux dont le père est cadre supérieur, 

les notes des élèves apprtenant aux couches intermédiaires 

étant elles-mêmes, dans les deux cas, intermédiaires, Sans 

prétendre expliquer la distribution observée, l'on s'aperçoit 

que le formalisme pédagogique. sous sa forme moderne met très 

à l'aise certains élèves socialement privilégiés, et très mal 

à l'aise certains élèves socialement défavorisés, tout en étant 

assez favorable à la majorité des élèves, sans distinction d'o-
.,. . 

r~g~ne. 

1 Voir le tableau de la page 5. 
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Le sous-groupe "Ube:r>tai:r>e 11 souhaite donner à tous les moyens 

de s'exprimer et de contester l'ordre établi. On s'attendrait 

peut-être à voir les jeunes gens qui profitent le moins de 

cet ordre, ceux qui appartiennent aux milieux p~pulair<es, litre 

ainsi particulièrement motivés. Or le cumul des notes mauvaises 

et très mauvaises (D + E) 1 leur est aussi défavorable ici que 

dans le cas précédent. Au refus, proclamé par ces enseignants, 

de jouer le jeu de la promotion semble correspondre une exclu­

sion effective de certains élèves d'origine ouvrière. Quant 

aux très bonnes notes, (A) elles connaissent dans ces classes 

une hiérarchisation exceptionnellement nette : elles sont at­

tribuées à 6 7. des enfants d'ouvriers et à 31 %'des enfants 

de la bourgeoisie ••• Dans ce cas la réticence de principe à 

l'égard de l'intégration se traduit finalement, il faut le 

reconnaître, par une surintégration des élèves déià privilé­

giés, grâce par exemple à une mention au baccalauréat. Il 

est vrai qu'à côté de cette tendance majeure deux phénomènes 

marginaux sont à noter : d'une nart quelques élèves d'ori-

gine bouregoise (plus "scolaires" ctue les autres ?) semblent 

déroutés par cette libération et reçoivent de mauvaises no-

tes ; d'autre part, parmi les élèves d'origine ouvrière se 

dégage une toute petite élite brillante qui n'existe guère 

ailleurs. Cette pédagogie de la liberté est aussi une pédago­

gie de l'excellence, qui de fait s'adresse préférentiellement 

à la majorité des élèves favorisés et à quelques élèves défa­

vorisés. 

Le sous-groupe qu'en fonction de ses professions de foi nous 

avons nommé @~itiste n'obtient pas des résultats plus favorables 

à l'élite sociale que le nrécédent2 .< On est même frappé de <trouver 

dans ces classes de nombreux résultats moyens (C), dont le poids 

ne confirme pas l'imputation d'élitisme. Ces notes moyennes sont 

particulièrement< nombreuses il est vrai chez les fils et filles 

Voir le tableau de la page 6. 
2 Vo1r le tableau de la page 8. 
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de cadres superieurs (environ 40 %). Peut-être l'insistance sur 

l'effort, sur le travail, sur la memorisation augmente-t-elle 

pour les élèves de toutes origines, les chances d'atteindre ce 

niveau qui ne correspond pas à du brio, mais à une réussite 

satisfaisante. Les mauvaises et très mauvaises notes sont assez 

peu fréquentes dans ces classes, ce qui confirme une nette ef­

ficacité pédagogique ; mais chez les élèves d'origine populaire 

elles pèsent assez fortement. Quant à la queue de classe. (ceux 

qui sont affectés des notes E) elle est ici nettement populai­

re. mais elle ne 1 'est pas plus-que chez les ''modernistes" et 

chez les "libertaires". Les très bonnes ·notes, elles, sont plus 

fréquentes que dans les cas Précédents, et elles sont surtout 

le fait d'élèves privilégiés. Si l'accent mis dans ces classes 

sur le travail jouait en faveur de nombreuses notes moyennes, 

l'accent qu'on v trouve aussi sur la sensibilité esthétique, 

sur le raffinement gratuit et la culture classique, joue pro­

bàblement en faveur d'un peloton bien fourni d'héritiers dé la 

culture qui se voit attribuer de très bonnes notes. Sous cet 

aspect - mais sous cet aspect seulemànt - la qualification 

d'élitisme est confirmée par les résultats, 

Qu'en est-il des effets du dernier sous-grouPe, aue nous avons 

appelé 11d~ocratisant 11 en nous fondant là aussi sur les inten'­

tions exprimées par ses membres ?1. 

Déjà nombreuses dans le cas précédent, les notes moyennes(C) cor­

respondent à orès des deux-tiers des élèves dans ces classes, 

avec des variations négligeables d'une catégorie d'origine so­

ciale à une autre. D'autres observarions avaient déjà montré2 

que lorsqu'un action pédagogique réduit les écarts de reussite 

selon l'origine sociale, ce sont souvent les notes moyennes qui 

1 cf. le tableau de la page JO. 
2..- cf. V. ISAMl\ERT-JAMATI : "Extension du public et baisse de 
niveau", Revue française de Soaio~o(lie. 1970. 



- 44 -

se gonflent- d'où les lamentations de certains sur ~la baisse 

de niveau", "Ze niveZlement par le bas". On trouve ici, chez la 

majorité des élèves, un cas tvpique de cette tendance. La péda­

gogie pratiquée, qui assure à tout moment sa démarche, et par 

exelltPle n 1 encourage pas": le ré-investissement scolaire des 11lwb­

bies11 de certains élèves privilégiés. a peut-êtte pour résul­

tat de réduire à une réussite moyenne des élèves qui auraient 

ailleurs une réussite plus brillante. Il semble qu'elle ait aus­

si pour résultat d'amener jusqu'à des notes moyennes des élèves 

d'origine populaire qui ailleurs seraient découragés par le ton, 

J.ef;! allusions, la valorisation de la culture noncscolaire et 

pourtant prestigieuse. L'insistance sur le travail, sur les 

savoirs, sur le caractère progressif des acquisitions de con­

naissances leur est probablement favorable. 

Les marges de cette distribution ~éritent, elles aussi, analvse. 

car la structure en est inhabituelle, Aucune très mauvaise note 

(E). d'abord, ce qui confirme un certain acharnement de ces en­

seignants pour éviter les graves échecs, quelles que soient les 

conditions de travail des élèves. Mais plus inattendu est le 

retournement des résultats lorsqu'il s'agit des notes assez fai­

bles (D) ; elles sont particulièrement rares chez les enfants 

d'ouvriers, et particulièrement fréquentes (plus du quart) chez 

les enfants de cadres supérieurs1• Les stimulations prooosées, 

les points de départ de nombreux travaux thématiques sont ici, 

nous l'avons vu, choisis en pensant orioritairement aux élèves 

d'origine ouvrière. Il est possible que certains ieune- gens de 

la bourgeoisie subissent ces références culturelles avec,une dif­

ficulté symétrique de celle que l'on décrit souvent chez les en­

fants d'ouvriers qui. eux, paraissent en effet être ici protégés 

1 Il faut pourtant tenir comote d'un élément dont nous ne pouvons 
mesurer exactemènt le poids, mais qui ioue probablement un rôle : 
ce sous-groupe enseigne dans un lycée technique, et ne reçoit 
donc pas les meilleurs élèves issus de la bourgeoisie. Mais cet­
te remarque sur la sélection s'applique aussi à une forte oropor­
tion des élèves recevant une pédagogie "libertaire", qui .fréquen-
tent un lycée technique et ont pourtant des écarts de réussite inverses. 
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' de l'échec. Du côté des bonnes et même des très bonnes notes (A et 

B) on remarque complémentairement la faible représentation de 

ces mêmes enfants de la bourgeoisie, décidément en retrait oar 

rapport à cette tendance pédagogique. Les enfants d'ouvriers, 

comme d'ailleurs les enfants de cadres moyens, reçoivent de bon­

nes et très bonnes notes avec une fréquence normale, du même or­

dre que dans les trois autres sous-groupes. La particularité 

de ce cas n'est donc pas un succès exceptionnel des enfants d'ou­

vriers, mais une égalisation exceptionnelle au niveau des notes 

movennes. plus un fléchissement inhabituel des ieunes issus de 

milieu privilégié. 

Ce que nous avons aper~u de la pratique de ces enseignants, sans 

rendre compte dans le détail de ces structures comparées de résul­

tats, permet du moins d'en comprendre l'allure. 

Il va de soi oue nous ne prétendons pas avoir découvert le bon et 

le mauvais enseignement du français au lycée. Il va de soi aussi 

oue le pouvoir de la pédagogie, modernisée ou non, se voulant ou 

non "démoaratisante 11 est limité, et que 1 'interdépendance entre 

les contenus culturels, le travail oédagogique et la division so­

ciale à l'école n'est guère entamée par telles et telles prati­

ques d'enseignement quels que soient les résultats obtenus aux 

examens. 

Pourtant la pure et simple détermination des résultats scolaires 

par des facteurs antérieurs à l'école entraînerait une distri­

bution de notes semblable, quelle Que soit la pédagogie prati­

Quée, pour les élèves d'une origine sociale donnée. Dans le cas 

d'une entreprise de modernisation pédagogique comme celle que 

nous avons étudiée, il y aurait une totale récupération des ef-,. 
fets sélectifs de l'école, dans l'ensemble .des classes "moder-

nisées". Or nos données présentent des variations importantes, 
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qu'il nous a semblé pouvoir interpréter grâce aux options pratiques 

des enseignants. Il valait sans doute la peine de le montrer, pour 

mieux saisir, à partir de là, aussi bien les limites de l'illusion 

pédagogiQue Que celles du fatalisme sociologique. 

0 0 

0 
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ANALYSE DE LA SCOLARITÉ 
ET DES TRANSPORTS 

~Ce papier sera. consacré à l'a~lyse de deux postes de dépenses 

particuliers, à savoir ceux relatifs à la scolarité et aux trans­

ports scolaires, la présentation jointe de ces deux types de 

dépenses étant justifiée par le fait que les facteurs spatiaux 

et de carte scolaire y jouent pour chacun d'eux un rôle expli­

catif important. Outre les aspects monétaires de ce problème, 

quelques mesures des co6:ts de'. transport évaluïies directement en 

unitées de temps seront proposées. 

En ce qui concerne les dépenses de scolarité, il est nécessaire, 

comme nous l'avons déjà indiqul!, de distinguer plusieurs notions, 

En premier lieu, il faut séparer la dépense·et le coût •. La ddpense 

représente ce que perçoit l'établissement scolaire en provenance 

de la famille de l'enfant scolarisé -externe, demi-pensionnaire ou 

interne-, alors que le aoat défalque de la dépense ce que la famille 

aurait.du, en toute hypohhèse -scolarité ou non• acquitter pour ré­

pondre aux besoins physiologiques de l'enfant. Ainsi, lorsque l'enfant 

bénéficie de services de restauration à l'intérieur de l'établisse­

ment scolaire, le coût est calculé en diminuant de la dépense acquittée 

par la famille le prix que la famille aurait payé pour un repas pris 

à la maison. La justification de cette opération réside dans la volontl! 

de séparer au plan d'une comptabilité globale des postes de consom­

mation des ménages les différentes destinations finales, l'éducation 

d'une part, l'alimentation d'autre part dans l'exemple choisi. 
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Si la distinction entre la dépense et le coût est maintenant 

claire sur le plan conceptuel, plusieurs types de complications 

apparaissent au plan empirique. La première concerne l'évaluation 

monétaire des repas non pris à la maison, et nous avons ici utilisé 

les estimations faités par l'I.N.S.E.E. sur les dépenses alimen-

taires dea ménages. Une seconde difficulté pratique tient au mode 

de "paiement" par la famille des dépenses de scolarité et à son 

imbrication avec les bourses d'enseignement qui transitent par 

l'intermédiaire de l'administration de chacun des établissements 

scolaires. Ainsi, lorsqu'un élève est boursier, il ne perçoit de sa 

bourse que l'excédent· de celle-ci sur les frais de scolarité si il 

y a excédent, sachant que sa famille ne paiera effectivement que le 

solde des.frais de scolarité sur le montant de la bourse si ce dernier 

n'est pa,s suffisant pour "payer" la scolarité. On voit donc qu'au 

niveau de la dépense, il faut distinguer la dépense Pée~~e de sco~aPité 

pour la famille -que cette dépense ait été.assuréé directement par la 

famille ou partiellement par la bourse- de la d~nse appapente de 

scoiai'ité qui n'en est que la partie visible effectivement payée en 

monnaie par la famille. Les résultats présentés portent toujours sur 

la dépense réelle de scolarité, le montant de la bourse étant compta­

bilisé sépar€ment coDille une ressource. 

Ces précisions d'ordre général étant données, nous pouvons maintenant 

présenter les estimations obtenues à partir de l'enquête. Nous nous 

attacherons dans une première section à l'examen de la scolarité pour 

aborder ensuite celui des transports scolaires. 
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SECTION 1 - ANALYSE DES FRAIS DE SCOLARITE 

Rappelons tout d'abord les chiffres globaux suivant le niveau 

éducatif. 

Dépenses de 
scolarité 

Coûts nets de 
scolarité 

Tableau 1 

PRIMAIRE le CYCLE 2e CYCLE 2e CYCLE 
SECOND. LONG GEN. LONG TECH 

34,7 52,6 106,3 144, 1 

15,3 23,9 50,7 77,9 

DEPENSES ET COUTS MENSUELS DE SCOLARITE 
SUIVANT LE NIVEAU EDUCATIF 

F 1978 
'J;ECl!NIQUE 
. COURT 

130,2 

56,7 

Ces chiffres montrent clairement une augmentation avec le niveau 

éducatif, avec des coûts et dépenses plus élevées dans le second 

cycle technique que dans le second cycle général. 

Ces moyennes cachent néanmoins des différences relativement impor­

tantes lorsqu'on segmente la population à chacun des niveaux éducatifs 

suivant un certain nombre de critères. 

Suivant l'origine sociale, on observe de nettes différenciations 

avec des montants monétaires particulièrement importants.pour les 

enfants d'agriculteurs, les autres catégories étant à des niveaux 

relativement semblables si ce n'est le cas des enfants de cadres 

supérieurs/professions libérales caractérisés par des chiffres de 

coûts et de dépenses plus faibles. 
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ter cycle 
secondaire 

2e cycle 
général 

2e cycle 
tecb.long 

Technique 
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F 1978 

ORIGINE AGRI. ouv. EMPL. \ART. CAD.SUl CAD. ENSEMBLE 
SOCIALE PROF.L MOYENS 

Dép.Scol. 49,5 24,9 36,0 38,7 26,0 37,6 34,7 

Couts nets 
scôl~rité 20,1 10,6 15,2 18,7 13,8 18,0 15,3 

Dep.Scol. 95,2 30,5 48,5 47,6 42,5 59,3 52,6 

Coûts nets 39,0 14,4 17,6 22,2 20,0 31,4 23,9 scolarité 

Dép.Scol. 231,3 103,5 68,0 138,0 71,8 113,5 106,3 

Coûts nets 102,3 51,7 22,9 84,9 31,0 53,1 50,7 scolarité 

loép.Scol. 287,1 78,1 134,0 96,0 85,6 154,1 144,1 

Coûts nets 162,4 40,4 90,4 33,6 .• 30,0 89,6 77,9 scolarité 

Dep.Scol. 214,5 .. 2_3_,6 95,6 . 133,3 102,2 129,5 130,2 

~oûts nets 105,7 37,7 35,5 61 ,o 12,7 68,7 56,7 scolarité 

Tableau 2 DEPENSES ET COUTS MENSUELS DE SCOLARITE 
SUIVANT LE NIVEAU EDUCATIF ET L 1.0RIG1NE SOCIALE 

En qépit de son apparente clarté, ce tableau doit, pour être 

compris, être éclairé par la prise en compte des facteurs agis-

sant de façon-plus directe sur les dépenses et coûts de scolarité. 

En effet, la variable origine sociale est toujours une variable 

"mixte" faisant intervenir simultanément plusieurs dimensions 

-ressources, taille de la famille, culture, origine géographique ••• -. 

Dans l'analyse de la scolarité, les premières variables pertinentes 

sont, bien évidemment, le régime de scolarité de l'enfant et lesta­

tut juridique -public/privé- de l'établissement scolaire d'accueil. 

Le tableau page suivante en donne des évaluations_ chiffrées. 



- 5 -

F 1978 

Externe ·t/2 Pension. Interne 
Ensemble 

Public Privé Public Privé Public Privé 

Dep. Scol. 1,7 26,4 92,.5 123,6 - - 34' 7 
Primaire Coût:s nets 

sC:olarité 1,7 26,4 28,0 60,7 - - 15,3 

1er cycle Dep. Scol. 0,2 . 49,5 90,5 177,5 210,7 458,7 52,6 

secondaire Couts nets 0,2 1 49,5 24,6 110,2 64,7 293,8 23,9 scolarité 

2e cycle Dep. Scol. 0,8 150,0 97,9 258,3 220,9 4 71,2 106,3 

général Coûts nets 0,8 150,0 22,4 194,2 64,4 318,0 50,7 scolarité 

2e cycle Dep. Scol. 0,9 86,7"" 102,4 245,0 231,2 570,0 j44, 1 
technique Coûts nets 86,1 long scolarité 0,9 34,2 187,5 . 84,5 423,6 77,9 

.,. 
Technique Dep. Scol. 0 151,9 92,7 195,0 204,7 388,5 130,2 

court Coûts nets 0 scolarité 

._,Petits effectifs 
Tableau J 

151,9 23,4 133,0: 57,5 243,7 56,7 

DEPENSES ET COUTS MENSUELS DE SCOLARITE 
SUIVANT LE NIVEAU EDUCATIF, LE REGIME 
DE SCOLARITE DE L'ENFANT ET LE STATUT 
JURIDIQUE DE L'ETABLISSEMENT 

Ce tableau présente une situation très contrastée avec des chiffres 

très :différents selon le régime de scolarité et selon le statut 

juridique de 1 'établissement. Si on s'attache en premier lieu au 

secteUP publia d'~duaation, on observe pour un mois courant des 

sommes tout à fait dérisoires pour les externes, une dépense mensuel­

le légèrement inférieure à 100 F pour la 1/2 pension et légèrement 

supérieure ·à 200 F pour l'internat et ceci de façon indépendante du 

niveau éducatif ou du type d'études suivies. En ce qui concerne les 

coûts nets de scolarité, le commentaire est semblable mais avec des 

sommes beaucoup plus faibles sans être du tout négligeables puisqu'elles 

représentent de 25 à 30 F par mois pour la demi-pension et de 60 à 70 F 

par mois pour l'internat. 
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Dans l-'enseignement privé, la situation est bien êvidennueni.: 

très'différente en raison d'une part des frais liés à l',oaseq,ne"' 

ment lui-même et d'autre part des tarifs plus élevés ccn.·,,,,,pondan• 

spécifiquement à la demi-pension (environ + 15 %) et su>:touL ii 

1' internat (environ + 50 % par rapport à 1' enseigneme>1t pub: ic.' 

Les frais de scolarité liés à 1 1 enseignement augmentent nvo<', l,e 

niveau éducatif de 25 % par mois en moyenne dans le prima,. il 50 F 

dans le premier cycle et 150 F dans le second cycle. 

Les tableaux précédents (N° 2 et 3 ) s'expliquent essenl:,te\tement 

par la distribution du régime de scolarité ebtrès peu :pàr, 1e statut 

juridique de l'établissement. Si les dépenses et coûts nets de sco­

larité augmentent avec le niveau éducatif c,• est en raison majori­

tairement de la fréquence croissante des demi-pensionnaires et d<'!>i 

internes au fur et li mesure que les établissements scolaires sont 

de niveau plus élevé mais surtout plus rares, donc répartis de fa-

çon moins dense sur le territoire. Ce phénomène explique aussi les 

coîlts plus élevés dans l'enseignement technique que dans l'enseigne­

ment général au niveau du second cycle car les établissements d'ensei­

gnement général sont plus nombreux et donc plus proches des él,èves 

qui doivent moins souvent avoir recours à la demi-pension ou à l'in­

ternat. 

De façon comparable, les dépenses et coûts nets de scolarité pour les 

agriculteurs tiennent, par nécessité, 'à leur localisation rurale et: 

à l'obligation qu'ils ont d'être très souvent inter'ues ou demi-pension­

naires. A 1' opposé,; les enfants de cadres::supérieurs -professions 

libérales qui sont très majoritairement localisés dans des villes 

pourvues d'équipements scolaires sont le plus souvent externes 1 • 

Il apparaît donc ciair .. que si les dépenses et coûts de scolarité dé­

pendent du régime de scolarité de 1' enfant,, celui-ci dépend à son toue 

de la carte scolaire et plus précisément,.de la distance que doit par-

à titre d'exemple, dans notre échantillon, il y a 24 %des enfants 
de cadres supérieurs demi-pensionnaires dans le premier cycle, alorJ 
que le chiffre correspondant est 73 % (+ 7 %d'internes) pour les 
enfants d'agriculteurs. De mime dans le second cycle long, il y a 
4% des enfants de cadres supérieurs. qui sont internes, alors que 
c'est le cas pour 72 % des enfants d'agriculteurs. , 



- 7 -

courir l'enfant pour se rendre du domicile de ses parents à l'éta­

blissement scolai~re qu'il fréquèntel, Le tableau'. suivant 
permet de rendre compte de cette situation. 

F. 1978 

, 

pis tance Parents/Etablis.km ~1 1.3 3.10 10.20 20.35 >35 Ensemble 

Primaire 

1er cycle 
secondaire 

2ème cycle 
général 

2ème cycle 
technique 
long 

Technique 
court 

Dep; ScoL 

Col,lts.·,nets 
scolarité 

Dep. Scol. 

Couts nets 
scolarité 

Dep. Scol. 

Coûts nets 
s~l:lfl:rii~ ' 
Dep. Scol. 

Coûts nets 
scolarité 

Dep. Scol. 

Coûts nets 
scolarité 

Tableau 4 

22,0 42,2 74,5 62,0 - - 34,7 

10,2 17' 6 32,3 18,9 - - 15,3 

22,8 43,3 74,3 95,1 1·60,5 - 52,6 

10,5 22,1 30,5 35,3 70,7 - 23,9 

18,8 59,5 99,3 193,2 297,9 230,8 106,3 

14,4 20,4 47,7 102,4 164,6 93,6 50,7 

51,8 40,0 75,5 135,0 279,4 294,3 144,1 

18,3 28,4 32,3 62,6 159,1 168,4 77' 9 

34,3 49,6 85,9 136,2 189,4 242,4 130,2 

23,4 29,7 39,1 51,2 74,9 107,4 56,7 

DEPENSES ET COUTS MENSUELS DE SCOLARITE SUIVANT 
LE NIVEAU EDUCATIF ET LA. DISTANCE ENTRE LE DOMICILE 
DES PARENl'S ET L 1 ETABLISSEMENT. SCOLAIRE FREQUENTE 

La relation entre distance à parcourir d'une part et coûts/dépenses 

scolarité d'autre part est extrêmement nette avec des chiffres crois­

sants avec la distance • Cette relation tient à la nécessaire plus 

grande fréquence de la demi-pension et de l'internat au fur et à 

mesure que l'établissement se trouve plus élciigné du domicile fa-, 

milial. Attachons nous maintenant à estimer l'intensité de cette relation. 

Ce qui ne veut pas dire que la fréquentation elle-même ne soit pas 
influencée par la structure de la carte scolaire. Ainsi, on peut 
noter que les individus et les familles ont dans une certaine mesure 
conscience de l'hétérogénéité spatiale de l'offre puisque les "désirs 
éducatifs" qu'ils expriment, notamment au moment du palier d'orien­
tadon de troisième sont "biaisés" en faveur de l'offre locale (par 
exemple, dans l'établissèment technique court, choix de métiers enséi­
gnés localement de préférence à des métiers dont la préparation néè(ls­
siterait un déplacement géographique. Voir G. GALODE : Le palier d'orien7 
tation de troisième, A parattre, Cahier de'l'I,R.E.D.U,), 
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La relation Régime de scolarité/distance à parcourir pour se· 
rendre à l'Etabl1ssement 

Comme nous l'avons déjà noté, on doit s'attendre à ce que l'enfant 

soit contraint à la demi-pension ou à 1' internat dès,,lors que 1' éta­

blissement scolaire qu'il fréquente est suffisamment éloigné pour 

qu '.il ne lui soit plus possible d 1 envisager de faire un aller/retour 

jusqu'à son'domicile familial pour prendre son repas de midi ou 

même de retourner quotidiennement chez ses parents. Par contre, pour 

1' enfant proche de la structure d'offre, si l'internat semble a priori 

exclu, il reste la possibilité d'arbitrage entre l'externat et la 

·demi-pension en fonction de l'organisation familiale qui semble à la 

famille la meilleure. Cette sous-section essairs d 1 apporter des 

éléments factuels visant à montrer comment opèrent ces contraintes et 

ces arbitrages. 

La liaison que nous cherchons à mettre en évidence est probabiliste 

car il est bien clair qu'il p' y a pas en réalité un déterminisme sui­

vant lequel tout le monde! par exemple, serait externe si la distance 

à parcourir est inférieure à x kilomètres alors que chacun serait 

demi-pensionnaire au-delà. 

D'une façon générale, .la relation à estimer est de la forme : 

Probabilité d'être (externe, demi-pensionnaire, interne) = f 
(distance ••• ) 

Dans la mesure où la variable à expliquer ést une probabilité, la 

forme linéaire ·habituelle ne s'applique pas et il faut avoir recours 

à une forme maintenant l'estimation de P dans l'intervalle [o,l). 

Comme nous· disposons ici d'observations nombreuses, nous avons pu cons­

tituer des données groupées segmentées suivant le critère de la distance 

(et éventuellement suivant d'autres critères), sachant qu'à l'intérieur 

de chacun des groupes, il est possible de calculer les probabilités 

effectives, qui sont ensuite régressées linéairement après avoir ef­

fectué la transformation suivante. 
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P 7 y = ln __ P__ • En effet, cette transformation autorise 
1-P 

y à avoir un domaine de définition (- ~, +») convenable pour une 

estimation lil,1éaire, alors que P varie dans 1 '.intervalle {o,l] • 

ln _P_ = E bj, Xj 
1-P 

A priori, cette forme monotone convient pour l'estimation de la pro­

babilité d'être externe (fig.l -forme décroissante lorsque la dis­

tance augmente) ou d'être interne (fig.2 - forme croissante avec la 

distance). Par contre, elle ne convient pas directement pour la pro­

babilité d'être demi-pensionnaire car celle-ci n'est pas monotone avec 

la distance. En effet, on doit s'attendre d'abord à une augmentation 

de la probabilité lorsque la distance augmente ("moins souvent externe")· 

puis ensuite à une diminution de la probabibité en raison de la sub­

stitution de l'internat à la demi-pension lorsque l'éloignement devient 

trop grande. (fig.3) 

p 

1 

d d d 
- fig.l - - fig.2 - - fig.3 -

Pour résoudre ce problème de non-monotonie du phénomène avec la distance, 

nous avons utilisé une variable D qui est tout d'abord croissante puis 

ensuite décroissante lorsque la distance augmente, La forme retenue 

pour D est une différence du type suivant : 

L'estimation de Y 
p 

ln~ s'écrit alors 

Y;= bo +bi D + ... 
ou y ;= bo +bi (d - À d a) + 

y = bo + b
1
.d- b 1 .À.da~+ 

Voir G. LASSIBILLE : L'Eaonométrie des variables quaZitatijves. Cahier 
de l'IREDU, n°28, 1979. 

Si ln I~P = Ebj .Xj, on obtient I~P = e Ebj .xj et p = --...:..--, ce qui 
l+e-bj.xj revient donc à une estimation suivant une forme 

logistique. 
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C'est-à-dire que le modèle peut s'estimer directement sous forme 

linéaire en utilisant simultanément comme variable explicative d'une 

part d et d'autre part da. Ceci suppose donc qu'on connaisse, ou 

qu'on puisse déterminer de façon exogène, la valeur de a qui convient, 

le coefficient (b 1.À) étant estimé analytiquement dans la régression. 

Comme le but du modèle est uniquement d'ordre descriptif, nous avons 

choisi de rendre maximum la qualité de la représentation en para­

métrisant a pour re·tenir la valeur qui permet d'obtenir le meilleur 

coefficient de détermination. 

Les estimations sont données dans le tableau ci-dessous.(la valeur 

optimale de a est 1, 3). 

Niveau éducatif Primaire 1er cycle secondaire 

Y=Probabilité 
d'être 

Distance (km) 

Distance 1,3 

Public/privé 

Travail mère 
oui/non 

Constante 

R2 

••• 

~=690/17) (N=958/21) 

I/2 pens Ext. ~:p!i)ns. ... ...... 
1,1.0 :o~'69 -0;27 

*** - - .-0,34 

- - -
- - -

-1,59 1,15 -1,98 

0,76 0,44 0,73 

significatif au seuil de ·5 % 

significatif au seuil de 1 % 

Int. 

0,1'** 

-
-
-

-4,0 

0,73 

2è cycle secondaire 
(N=479/21) 

Ext. V2 pens. Int. 

*** oJi.' *** -0,15 0,14 

*** - -0,24 -
** *** -1,26 1,3 -

** - - 0,71 

1,36 -2,66 -3,65 

0,69 0,65 0,90 

Globalement, la distance est la variable la plus importante pour rendre 

compte du régime de scolarité, la forme particulière retenue pour la 

demi-pension apparaissant bien adaptée. Les autres variables (statû.t 

juridique de l'établissement- activité de la.mère) semblent avoir un 
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impact peu important1• 

Après avoir estim~ ces modèles probabilistes, nous pouvons, par 

simulation, estimer les probabilit~s des diff~rentes r~gions de 

scolarit~ suivant la distance s~parant le domicile de l'~lève de 

l'~tablissement scolaire qu'il fr~quente. Ces simulations sont 

indiqu~es dans le tableau ci-dessous. 

0 

3 

5 

8 

10 

15 

20 

30 

45 

Primair~ le cycle secondaire* 2e cycle secondaire* 

1/2 
Pension. 

0,16 

0,25 

0,45 

0,60 

0,83 

0,91 

0,99 

1,00 

1,00 

1,00 

Ext. 
1/2 

Pens. !nt. 

0,85 o, 15 0,02 

0,73 0,24 0,02 

0,58 0,46 0,02 

0,44 0,63 0,02 

0,23 0,80 0,03 

o, 14 0,86 0,05 

0,05 0,92 0,07 

0,01 0,91 0,11 

0 Q,78 0,26 

0 0,09 0,72 

Ext. 1/2 !nt. 
Pens. 

0,84 0,20 0,02 

0,77 0,28 0,03 

0,58 0,44 0,05 

0,47 0,56 0,07 

0,30 0,66 0,10 

0,24 0, 73 o, 14 

0,15 0,72 0,27 

0,05 0,68 0,39 

0,01 0,38 0,67 

0 0,03 o, 97 

* Les probilités d'être externe, demi-pensionnaire, et interne 
ont été estimées séparément sans inclure la. contrainte de 
complémentarité à l~unité, si bien que la somme des trois 
estimations est légèrement différente de 1. 

Tableau 5 PROBABILITES DES DIFFERENTS REGIMES DE SCOLARITE 
EN FONCTION DE LA DISTANCE 

.Nous n'avions pas suffisamment d'informations pour effectuer un trai­
tement spécifique par zone d'habitat. Or, il est vraisemblable que 
dans les grandes agglomérations, et notamment l'aggiomération pari­
sienne, l'activité salari~e de la mère augmente significativement 
la prôbabilit~ d'être 1/2 pensionnaire pour les ~lèves habitant rela­
tivement près de l'~tablissement scolaire. 
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Probabilit~ 

d~ la 1/2 pension 

- Enseignement primaire -

5 JO 15 distance 

Le tableau n° 5 ainsi que les graphiques joints montrent claire.:.. 

ment la nature des relations entre le r~gime de scolarit~ et la 

distance que doit parcourir l'élève pour se. rendre à l'école et per­

met de rendre compte de la relation positive entre les coûts de sco­

larité et la distance. 

La distance n'induit pas uniquement des coûts liés à la scolarité de 

l'él~ve, elle implique aussi des déplacements qui sont source de coûts 

pour les familles. 

Nous examinerons ceux-ci dana la deuxi~me section. 
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En second lieu, si .on s'attache à l'analyse de la relation entre la 

dépense de transport et la distànce, on observe. globalement une 

augmentation de la charge familiale alors que la distance à parcourir 

est plus grande. Toutefois cette loi globalement croissante ne 

semble pas en réalité monotone. Ainsi, dans les différentes filières 

ou niveaux de l'enseignement secondaire, la tranche de distance 

10.20 km est toujours et significativement caractérisée par des 

dépenses inférieures à celles des tranches de distance qui l'encadrent 

(3.10/20.35), La compréhension de ce phénomène tient sans doute à ·,, · 

plusieurs raisons dont notamment les deux suivantes : 

1) C'est la tranche de distance qui est la plus fréquente en ce 

qui concerne l'organisation du "ramassage scolaire" qui est 

fortement subventionné voire souvent gratuite et 

2) La tranche 10.20 km correspond, comme nous l'avons montré 

précédémment, à la plus forte probabilité d'être demi-pension­

naire et par conséquent à ~n nombre moyen de déplacements sco­

laires inférieur à celui des distances moindres. Au-delà de la 

distance de 20 km, les élèves sont très fréquemment internes 

et utilisent des moyens de transport pas,ou peu, subventionnés. 

Le tableau ci-après donne les dépenses de transport suivant le régime 

de scolarité retraçant l'effet de la distance et du mode de subvention. 

F 1978 . 
Externe 1/2 Pens. Interne Ensemble 

Primaire 2,2 13,2 * 5,7 

le Cycle second. 3,4 8,3 63,7 6,7 

2e Cycle général Il ,4 28,3 52,6 25,0 

2e Cycle Tech.long 15,8 39,7 69,4 39,7 

2e Cycle Tech.court 31,5 32,3 61,4 40,9 

"' 
Tableau 7 DEPENSES MENSUELLES DE TRANSPORT SUIVANT LE 

NIVEAU EDUCATIF ET LE REGIME DE SCOLARITE 

. 
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Notons qu'au-delà des moyennes observées, la variance des dépenses 

de transport reste relativement grande car les modalités de trans­

port utiliséœ<par les familles sont très nombreuses et diversement 

coûteuses et ceci, d'autant plus que la distance, par exemple, n'.a. 

pas la même signification suivant le type d'habitat. 

A côté des handicaps financiers liés à la distance, il est également 

important de signaler que le coût peut également être envisagé dans 

sa dimension temporelle. L'enquête permet de chiffrer le temps qui 

est passé par les élèves dans les transports scolaires. 

Temps en mn 
TEMPS:,W:WN D'UN TRA, ŒT(mn)• TEMPS WYEN' JOURNAtiERlJ (mn} 
Ext. t/2peru Int. Ens. Externe 1/2 Pens. Interne 

9,7 16, 1 - 11,6 38,8 32,2 -
Premier cycle 12,4 25,5 44,5 18,1 49,6 51,0 17,8 

2ème cjlcle 
gén€ral long 12,3 27,6 50,3 24,7 49,2 55,2 20,1 

2ème çycle 
technique long 13,8 37,8 57,6 35,1 55,2 75,6 23,0 

2ème cycle ' 
technique court 19,3 41,2 70,7 43,8 77,2 82,4 28,3 

"'Le tz:ajet moyen "journalier" cail:<tulé pour:clèsdnternes est égal à 
la durée d'un trajet hebdomadaire aller et retour réparti sur 
5 journées. 

Tableau 8 TEMPS MOYENS DE TRAJET SCOLAIRE SUIVANT LE NIVEAU 
EDUCATIF ET LE"~IME DE SCOLARITE 

On retrouve dans ce tableau la même hiérarchie que dans les tableaux 

sur les coûts de transport puisque ces aspects temporels ne sont que 

l'autre face des aspects financiers caractérisant l'influence de la 

carte scolaire sur les déplacements des élèves, comme le montre de 

façon directe le tableau suivant n° 9 • On peut constater toutefois 

que les demi-pensionnaires ne consacrent pas plus de temps à leurs 

transports quotidiens que les externes,; en ëffet, si les demi-pen" 

sionnaires résident en moyenne p~us loin des établissements scolaires, 

la fréquence de meurs déplacements compense ce handicap. 



Primaire 

!er cycle 

2ème cycle 
, lorut 

2ème cycle 
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km 

EXTERNE 1/2 PENS INTERNE ENSEMBLE 

Primaire 1,0 2,9 - 1,6 

Premier cycle" 1,5 6,3 24,1 3,9 

2ème cycle génér,al long 2,0 7,1 24,~ 7 ,,8 

2ème cycle technique long 2,3 12,8 29,5 13,9 

2ème cycle technique court 2,7 11,3 33,9 15,5 

Tableau ~ DISTANCE MOYENNE DU1>TRAJET SCOLAIRE SUIVANT 
LE NIVEAU EDUCATIF ET LE REGIME DE SCOLARITE 

En ce qui concerne les charges financières, le facteur explicatif 

principal était le régime de scolarité, celui-ci s'expliquant, colll!le 

nous l'avons souligné par la distance. Par contre, en ce qui concerne 

le temps de transport, mais aussi la distance, le régime de scolarité 

n'est pas à même d'épuiser les différences entre les ruraux et les 

urbains puisque, comme le .montre le tableau ci-après, les temps de 

transport varient suivant la localisation pour un même r~gime de o 

scolarité avec des temps plus longs en milieu rural. 

Pari! 
lj(Jdes 
vil lê> 

7,5 

10,6 

13,6 

13,7 

EXTERNE 1 2 PENSIONNAIRE INTERNE 
Pèt~ Par~s Ptite ar~s Ptite 

ville. ~ourg rura Gde ville Bourg Rura Dde ville Bourg 
ille ille 

12,2 10,2 JO, 8,5 10,8 2qo 18,4 - - -
15,6 Il ,2 20,4 17,6 20,3 23,5 37,4 - ,:~, 42,3 

12,8 7,4 - 24,1 39,8 39,9 48,3 - * 56,3 

22,5 13,3 15,C 34,4 35,0 51,3 42,0 - * 69,7 

Tableau JO TEMPS MOYEN D'UN TRAJET SELON LA LOCALISATION 
DE LA FAMILLE, LE. REGIME DE SCOLARITE ET 
LE NIVEAU.EDUCATIF 

mn 

Rural 

-
98,4 

48,6 

95,3 
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Conclusion 

La conclusion essentielle de l'analyse que nous venons de mener 

concerne le poids relativement important de 1' espace et de la 

distance et d'une façon· plus générale de l'offre d'enseign~nt 

dans les inégalités inter-individuelles en matière d'êducation. 

· Le tqbl~u n° 9 ci-après donne des estimations des aspects finan­

ciers de l'impact de la distance en sommant les coûts nets de 

scolarité et les dépenses de transpo~t. 

Il ne faut pas oublier qu'il s'agit iéi de coûts nets.:à la charge 

des familles et non des coûts totaux à la charge de la. collectivité, 

car notamment en ce qui concerne les transports ceux-ci son.t, pour 

une partie sans doute non négligeable, subventionnés par l'Etat et 

les collectivités locales. On peut toutefois observer qu'en dépit 

des aides apportêes par la société pour réduire les handicaps d'or­

dre géographique à la scolarisation, iZ reste de forl!as dÛipaz'iUB 

au désavantage des rurawx: que ~e aysMme de transferts devmit se 

donner pour taahe de rddUirel, Or, lorsq~'on examine les transferts 

"liés" à 1 'éducation dont bénéficient les familles, il apparatt 

que les facteurs sociaux (revenus de la famille, nombre dre·!lfants 

à charge) sont presqu'exclusivement pris en c~mpte2 , alors que le 

2 

Nous avons déjà noté dans une analyse générale de la distribution 
inter-individuelle ~es scolarisations.que le facteur spatial avait, 
toutes choses égales par ailleurs, un effet tout à fait important. 
"Ainsi pour la compbêhension des différences entre les ênfânts des 
cadres supérieurs et d'agriculteurs (en matière de scolarisation), 
il est plus important de savoir que les agriculteurs habitent plus 
souvent ta campagne quecles cadres supérieurs, ont en moyenne des 
familles plus nombreuses et habitent dans les départements plus défa­
vorisés plutôt que deosavoir que leur aptitude scolaire est inférieure". 
A. HINGAT - Essai sur la Demande d'Education, Thèse, Dijon, 1977. 

Qu'il s~agisse du système des bourses nationales, des bourses dépar­
tementales ou de mesures particulières telles que la "remise de prin­
cipe d'internat" qui sont globalement socialement""progressives" 
(aidés plus importantes pour les familles à. revenu modeste et/ou pour 
les familles nombreuses), ou qu'il s'agi~se de l'exonération fiscale 
qui est socialement "régressive" ("manque à payer fiscal" marginal 
d'autant plus ~portant que les revenus sont élevés et que la famille 
est petite). A:. HINGÀT - J. PERROT - Education et Transferts Sociaux, 
I.R.E.D.U., 1974. . 



facteur spatial est pratiquement absent. Bien sûr, si o~ examine 

la distribution spatiale ex-post des boursiers on trouve des fré­

quences plus élevées chez les ruraux que chez les rubains, mais cela 

est uniquement du à la répartition des catégories sociales sur le 

territoire. 

F 1978 
~ance~arents 

lis. Km .:5 1 : 1.3 3.10 10.20 20.35 > 35 

Primaire Il, 9 20,3 llO,! 32,6 * ~ 

ler cycle 1 1 ,8 30,4 40,7 39,4 84,8 * secondaire 
2ème cycle 16,6 43,8 73,2 109,0 216,3 181,5 fténéral 
2ème cycle 32,1 55,0 70,9 89,6 216,7 224,9 technique long 
2ème cycle 44,2 39,5 83,0 73,9 121,3 193,3 technique court 

Tableau 1! SOMME DES COUTS NETS DE SCOLARITE ET DE 
TRANSPORTS SUIVANT LE NIVEAU EDUCATIF ET 
LA DISTJUiiCE ENTRE LE DOMICILE DES PARENTS 
ET L'ETABLISSE~ SCOLAIRE FREQUENTE 
(Coûts mensuels~l 

Ens • 

21,0 

30,6 

75,7 

11'1,4 

97,6 

Il apparaît donc, à titre de conclusion pour ce texte, que la col­

lectivité devrait, dans un objectif d'égalité descchanges, compenser 

les handicaps qu 1 elle crée elle-même p!îf·ses choix en matière d' implan­

tation des établissements et de carte scolaire, choix motivés par un 

objectif d'efficacité économique (établissements suffisamments grands 

pour que les coûts unitaires ne soient pas trop élevés) au mép~is de 

l'l!qùité qu'elle se devrait de resllaurer par, des modifications adé­

quates des:.mrides de tranli;!lert. 

Ces coûts, résultats de l'offre d'éducation, peuvent être comparer 
aMVc le montant de l'aide ~pportée aux familles par les bourses natio~-­
nales d'études. A titre d'exemple, une famille de trois enfants gagnant 
2 500 F par mois en 1978, recevâit une bourse, pour un enfant scola­
risé dans l'enseignement secondaire, comprise entre 100 F et 140 F par 
mois~environ selon la sitùation familiale. Ori remarque ainsi que cette 
bourse couvrira largement les coûts nets de scolarité et de transports 
lorsque la famille réside près de la structure scolaire mais qu'en cas 
d'éloignement par papport à la structùre scolaire-cette bourse .ne 
couvrira même pas les frais entraînés par l'offre d'éducation et par 
conséquent n'aidera pas au financement des fournitutes~scolaires. 
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Nous ne ferons ici que retracer l'itinéraire .d'une recherche. 

Au terme de cet,exposé nous donnerons des précisions sur la manière dont 

nous abordons aujourd'hui la question des inégalités s.colaires. Il est 

évident que parmi les différents types de déterminismes qui interviennent 

dàns l'échec scolaire, certains ne relèvent pas directement de la psycho­

logie ou de la pédagogie. Mais il est non moins certain que, pris dans sa 

dimension diachronique, l'échec scolaire passe nécessairement par un 

ensemble de conduites que l'on peut observer lors des apprentissagé sco­

laires •. 

Le lien entre l'origine sociale et la réussite scolaire était 

connu depuis longtemps, la question qui s'est posée ces quinzes dernières 

années est celle des "mi§diations" : c'est-à-dire la question de savoir 

comment les déterminations sociales viennent s'inscrire dans l'histoire 

scolaire des enfants. 

Par leurs travaux, des auteurs comme c. CHILAND (1971), J. P. 

POURTOIS (1979) et bien d'autres se sont efforcé de nous apporter quelques 

connaissances sur ce processus. 

Plusieurs raisons allaient attirer l'attention des chercheurs 

sur le rôle que pouvaient avoir les performances verbales dans la réussite 

scolaire. 

Parmi ces raisor.s on peut très schématiquement distinguer 

- La valorisation pédagogique du langage. 

-La mise en évidence d'un lien entre l'origine sociale des enfants , 
et leurs performances verbales évaluées à l'aide des tests de langage. 

-La mise en évidence d'un lien entre l'origine sociale et les per­

formances intellectuelles, ce lien étant d'autant plus fort que le test 

utilisé est ofrtement saturé en facteur verbal (DEMANGEON, 1976). 
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Certains auteurs ont donc fait l'hypothèse que les enfants issus 

de milieux populaires se caractérisaient, entre autre, par de moindres 

acquisitions linguistiques. Ils ont pensé que c'était dans cette direction 

qu'il fallait rechercher l'explication des difficultés scolaires que 

rencontrent fréquemment ces enfants (Williams 1971). 

Cette orientation soulève de nombreuses questions. Nous n'en 

évoquerons que quelques unes : 

a) Les tests de langage n'évaluent que des aspects très parti­

culiers des comportements linguistiques : le lexique est la plupart du 

temps privilégié. Une définition catégorielle est considérée comme une 

'lneilleure réponse" qu'une définition par l!usage etc .... Aussi la question 

se pose de savoir si le test évalue une capacité linguistique réelle ou 

au contraire ne fait que valoriser des attitudes et des comportements 

attendus par l'école. 

LABOV pour sa part a développé une critique de la "situation de 

test" (LABOV, 1971). 

b) On ne saurait concevoir comme "simple" le rapport existant 

entrè les activités cognitives et les conduites verbales. Les recherches 

récentes conduites dans le domaine de la psycho-linguistique rejettent l'idée 

d'une détermination directe du linguistique sur le cognitif. (Cf. BRONCKART 

1977). 

c) Certa~ns enfants échouent-ils pa,rce qu'ils ne détiennent pas 

les oùtils Ùnguistiques indispensables à la rés';,lution des épreuves sco­

laires? Ne peut-on pas tout aussi bien penser que l'école en valorisant 

certaines procédures linguistiques au détriment d'autres procédures tout 

aussi efficaces, met certains enfants dans une situation difficile ? 

Différence ou diversité linguistique entre enfants appartenant à 

des milieux sociaux différents. Telle était la question qui fut à l'origine 

de ngs premières recherches. 

x 

x x 



- 3 -

S1 il ~xiste des diffé:ences liguistiques selon les milieux 

sociaux, peut-on préciser la nature de ces différences ? 
Pour tenter de répondre à cette question~ nous avons proposé 

à des enfants de cleu~ milieux sociaux relativement contrastés deux épreuves 

.de production orale.* 

-Dans la première tâche, l'enf?nt doit raconter à 1 1 un.de ses camarades 

une histoire en images. Le récepteur n'a pas accès aux images mais il sait 

qu'il devra ultérieurement restituer l'histoire. 

-Dans la seconde tâche, on demande à l'enfant d'expliquer les règles 

d'un jeu de ballon. 

L'analyse de cette seconde épreuve est en cours, nous parlerons 

donc essentiellement de la première. 

Notre population (N s 206) s'étend de la Grande Section de 

Maternelle au C.M.I. 

Pour la constitution des milieux, nous avons utilisé la côte 

socio-culturelle de ZAZZO et HURTIG (ZAZZO,l969) et parmi les quatre milieux 

que cette côte permet de constituer nous en avons retenu deux 

-Des enfants issus de milieux socio-culturels favorisés (M3). Le 

niveau d'étude des parents est égal ou supérieur au baccalauréat. 

Des enfants issus de milieux socio-culturels défavorisés (Ml). Il 

s'agit d'enfants d'ouvriers ou de paysans dont le niveau d'étude est celui 

d'une scolarité primaire sanctionnée ou non par un C. E. P. ou par un 

c. E. P. plus un c. A. P •• 

Notre population se répartissant donc en deux milieux sociaux et 

en cinq niveaux scolaires nous permet d'effectuer deux types de comparaison 

- comparaison par niveaux scolaires. 

- comparaison par milieux. 
:li: Cette recher-che a été conduite dans le cadre du C. I.E.L.E: (Centre inter­

universitaure d'Etude du langage de l'enfant) et publiée dans la revue 
Psychologie et Education - Toulouse le Mirail - Déc. 1978. 

:11: De nombreux auteurs tels LAWTON et CAZDEN avaient en effet montré que 
les variations (de syntaxe par exemple) selon la tâche pouvaient être 
plus importantes que les variations liées à l'origine sociale. 
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Quel principe nous a·guidés dans le dépouillement des textes 

d'enfants ? Nous avons évité, autant que possible, de ne recourir qu'aux 

critères classiques tels que la longueur, la diversité lexicale ou la 

complexité syntaxique. 

Cette simple technique de comptage ne permet pas de prendre en 

considération les contraintes propres à la tâche. 

On prend le langage comme un "objet naturel" et l'on oublie de 

s'interroger sur la pertinence ou la non-pertinence des procédures utilisées 

par l'enfant dans cette tâche particulière (Cette critique peut-être 

adressée aux travaux de BERNSTEIN lorsqu'il étudie les productions des 

enfants sans faire référence à la situation d'énonciation). 

Nous avons au contraire décidé d'analyser les productions des 

enfants en nous demandant si .l'enfant parvient ou non {et comment) à sur~ 

monter les contraintes qui caractérisent la tâche. 

De quoi s'agit-il dans l'épreuve du récit ? 

Une certaine information est apportée à l'enfant à partir des 

images. Pour s'acquitter de la tâche, l'enfant doit savoir que les images 

présentées forment une "suite", c'est-à-dire que chaque nouvelle image 

redonne les informations déjà fournies mais apporte aussi de nouvelles 

informations qui renseignent sur les transformations survenues. 

En demandant à l'enfant de raconter l'histoire qu'il a sous les 

yeux, l'expérimentateur lui demande de passer d'un codage iconique à un 

codage linguistique. 

Le fait que nous soyons dans une situation à référent connu avec 

contraintes explicites, permet d'élaborer des critères d'analyse en rapport 

avec la tâche. 

Nous avons distingué entre le contenu transmis et les procédures 

linguistiques utilisées pour communiquer ce contenu. Un même contenu peut 

être transmis à l'aide de plusieurs procédures : 

Par exemple : 

- Une maman va faire ses courses avec ses enfants. 

-C'est l'histoire d'une maman. Elle va faire son marché avec ses 

enfants. 
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Nous avons considéré qu'il existait un récit minimun, c'est-à-dire 

un certain nombre d'informations qu'il faut nécessairement transmettre 

pour qu'un "destinataire quelconque" puisse comprendre l'histoire. 

Compte tenu de la relative simplicité de l'histoire, nous avons 

fait l'hypothèse qu'à partir d'un certain niveau de développement tous 

lés enfants transmettent les éléments minimaux nécessaires à la compréhension 

du récit. Mais cette mise en mots pe"ut se faire selon des procédures 

différentes. 

Partant de là nous avons formulé les deux hypothèses suivantes 

Hypothèse 1 : Quels que soient les milieux sociaux d'origine _et à partir 

d'un certain niveau génétique (qu'il faut encore préciser), il n'y a plus 

de différences quant à la présence explicite des éléments minimaux consti­

tutifs du récit. 

Hypothèse 2: Néanmoins, on fait l'hypothèse que, à éléments minimaux iden­

'tiques, il existe des différences entre les milieux sociaux, dans les 

procédures linguistiques utilisées : choix lexicaux, organisation synta­

xique du message. 

Ces.· deux hypothèses imposaient la construction de deux types 

de grilles : des grilles d'analyse de contenu et des grilles d'analyse 

linguistique. 

Nous n'indiquerons que q-uelques résultats 

Tout d'abord, l'analyse de variance ne confirme pas l'effet-plafond auquel 

nous nous attendions : au fur et à mesure qu'ils avancent dans leur scola­

rité de la Grande Section au Cours Moyen, les enfants transmettent davantage 

d'éléments minimau..;: et structurent mieux leurs récits. Mais contrairement 

à notre première hypothèse, les enfants de M3 transmettent significativement 

plus d'éléments minimaux que ceux de Ml, ceci pour tous les niveaux scolaires. 

Enfin notre seconde hypothèse se trouve elle aussi infirmée dans 

la mesure où l';nalyse de variance ne met en lumière aucune différence 

significative sur les quinze indices linguistiques retenus (Psychologie et 

Education, 1978). 
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Ceci revient à dire que les enfants ne se diff~rencient pas selon 

les milieux dans les proc~dures linguistiques utilis~e~. On peut d~gager 

des strat~gies discursives diff~rentes (pr~sentation ou non des actants 

par exemple) mais ces diff~rences sont des diff~rences inter-individuelles 

et non des diff~rences inter-milieux. 

Par contre les enfants de M3 s'acquittent significativement mieux 

de la tâche si l'on prend en considération le nombre d'élémènts minimaux 

transmis. 

Cette diff~rence nous l'interprèterons de la manière suivante 

elle est beaucoup plus accus~e·chez les enfants les plus jeunes car il 

existe un lien entre le fait de ne pas raconter l'histoire et l'existence 

d'un petit nombre d'éléments minimaux. Certains en!'ants ont plus de mal à 

identifier la nature de la tâche et lorsqu'ils y parviennent, les enfants 

de Ml identifient moins bien les informations qu'il faut transmettre pour 

que le récit puisse être compris hors-référent (contraintes inter-locutives). 

Nous avons retrouvé une différence entre milieux dans une autre 

tâche où les enfants d~vaient expliciter l'ensemble des conditions pour 

qu'une ~preuve de manipulation de disques soit achev~e. Par contre dans 

ureautre épreuve d'explicitation des manipulations, nous ne trouvions plus 

de diff~rences car les opérations s'enchaînant nécessairement, les enfants 

se trouvaient quasiment contraints par le thème à expliciter c~aque manipu­

lation (contraintes th~matiques). 

Une r~flexion critique sur ce premier travail nous a conduit à 

un certain nombre de conclusions que nous examinerons maintenant. 

x 

x x 

- Nous parvenons à des constats partiellement contradict~ires les diff~-

renees constatées ne sont pas staples : elles varient selon les niveaux 

scolaires et selon les épreuves. Il ne nous a pas été possible de mettre en 

évidence des. différences stables selon les milieux dans les procédures 

linguistiques choisies. Ce sont les contraintes de la tâche et du thème 

qui obligent les enfants à recourir à telle ou telle prdcédure ainsi 

l'explication des règles de jeu oblige l'enfant à identifier les joueurs p3r 
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les actions effectuées en utilisant des déterminations du type 

a le ballon, cèlui qui est touché etc ••• 

celui qui 

Du même coup une conclusion s'impose : nous ne pouvons pas étu­

dier le langage de l'enfant en abstracto sans tenir compte des situations, 

des tâches et des thèmes proposés. L'enfant n'a pas un langage dont on 

pourrait mesurer les caractéristiques mais il fait fonctionner sa langue 

aèlon les contraintes de la situatiqn qu'il a identifiées. Nous sommes 

donc amenés à mettre au premier plan le locuteur et les différentes acti­

vités qu'une tâche linguistique r~uiert. Voilà qui suffit pour jeter une 

grande ombre sur tous les tests supposés mesurer une capacité linguistique 

générale. 

Par exemple effectuer le récit demandé nécessite que l'enfant 

identifie la tâche proposée, évalue les informations qu'il lui faut trans­

mettre_, opte pour certaines procédures de présentation etc ••• La "performan­

ce" linguistique est la résultante d'une pluralité d'activités et la 

question se pose de savoir quelles conduites ont fait difficulté pour tel 

enfant. L'approche socio-linguistique des productions scolaires consistera 

entre autres à se demander quelles catégories de tâches sont susceptibles 

d'être génératrices de difficultés pour un groupe social donné. 

Par exemple il nous a semblé que dans les tâches d'explicitation 

lorsque la consigne demeure générale, les enfants appartenant aux milieux 

sociaux défavorisés avaient tendance à maintenir implicite un nombre rela­

tivement élevé d'informations n€cessaires. Or il ne s'agit pas là d'une 

moindre capacité linguistique puisque dans d'autres tâches (explicitation 

des opérations à effectuer dans une tâche de manipulation de disques) les 

groupes ne se différencient pas quant au nombre d'informations transmises. 

Nous serions enclins à penser que dans les situations où la 

consigne demeure générale, certains enfants ont plus de mal que d'autres 

à évaluer les informations qu'il leur faut transmettre : 

- soit qu'ils identifient mal les informations dont doit disposer le 

récepteM.r pour reconstituer l'opération. 

- soit qu'ils identifient moins bien la nature sociale de la tâche : 

ici il s'agit d'une tâche .scolaire où la production de 1 'e11fant doit 

se suffire à elle-même pour être comprise par un '.'récepteur quel­

conque". 
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Il s'agirait donc davantage de différences dans les usages du 

langage que de-différences qui affecteraient les aspects strictement 

lexicaux ou syntaxiques du langage, 

-Cette notion d'usages du langage ou de "compétence d'emplois" _(Hymes 1972) 

nous conduit (et ceci en accord avec les orien~ations actuelles de nombreux 

travaux) à mettre au premier plan la notion de situation de production 

en l'occurence il s'agira ici des situations scolaires de production. 

Parler à l'école est une conduite complexe qui suppose l'apprentissage de 

certaines techniques (technique de la prise de parole par exemple), la 

capacité à-identifier certains indices qui permettent de caractériser 

une situation comme étant par èxemple une situation où le maître attend une 

argumentation etc ••• 

Peut-être certains enfants, et ceci dès la maternelle, ont-ils 

p.us de mal que d'autres à identifier ces indices "d'expression indirecte" 

(GOFFMAN, 1973) à l'aide desquels l'enfant peut comprendre les intentions 

du maître. Des notions telles que celles d' "inhibition" ou de "blocage" 

fonctionneraient comme des mots obstacles,, comme des écrans qu'il faudrait 

crever pour qui voudrait co~rendre les micro-déterminismes qui se· produi­

sent dans la classe entre le maître et les élèves. 

Dans cette perspective il n'est pas inutile de rappeler l'enquête 

de D. Zimmerman, enquête au cours de laquelle l'auteur montre que les 

sympathies et les antipathies des maîtres ne sont pas sans lien avec l'ori­

gine sociale des enfants (ZIMMERMAN, 1978). La genèse des inégalités sco­

laires passe aussi à un moment ou à un autre par ce que Bourdieu appelait 

"les infiniment petits de la manière et du style". 

- Dans cette perspective micro-sociologique nous nous proposons d'étudier 

deux séquences d'apprentissage, apprentissage d'une notion grammaticale et 

apprentissage d'une notion mathématique, ceci au cours élémentaire 1ère 

année. L'une des hypothèses est qu'au cours d'une leçon, le maître recourt 

à certaines procédures pour faciliter l'identification de ce qu'il considère 

comme important. De plus le maître est amené à effectuer différents actes 

de langage : décrire, expliquer, définir etc ••• donc à user différemment 

du langage. 
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Nous faisons l'hypothèse que certains enfants sont mieux préparés 

pour identifier ces différents fonctionnements de la langue et qu'une 

source d'erreurs, de difficultés voire d'échecs, réside dans l'impossiblité 

pour certains enfants d'effectuer ces identifications. Ils pertiniseront 

autre chose et ainsi leur échec provisoire a pour origine une difficulté 

dans les activités de repèrage des situations. 

-Cette notion d'usages du iangage nous conduit aussi à nous interroger 

sur les pratiques linguistiques familiales. On peut se poser plusieurs 

types de questions : 

- N'existe-t-il pas des différences selon les milieux dans la 

fréquence avec laquelle on recourt à un type d'acte de langage 

particulier ? Par exemple le souci d'élucidation de l'expérience 

apparaît-il avec la même fréquence ? 

N'existe-t-il pas des différences dans la manière dont on 

signale l'acte de langage que l'on effectue? (intonation, 

marques linguistiques etc ••• ) 

Existe-t-il des stratégies explicatives privilégiées 

d'un principe, rappel de l'expérience passée etc ••• 

énoncé 

-A l'occasion de quel contenu, l'effort pour rendre compte du 

réel apparait-il préférentiellement 

Si nous en avons la possibilité, nous tenterons de conduire une 

recherche sur les "bas niveaux de qualification". L'hypothèse qui est faite 

est qu'il existerait un lien entre la dépendance dans laquelle se trouve 

un individu face à un certain domaine de l'expérience (l'activité profession­

nelle, les pratiques éducatives ••• ) et la ICanière dont il en parle. Nous 

travaillerions sur la capacité à reformuler : l'individu aurait d'autant 

plus recours à des précodages qu'il maîtriserait mal un thème et au contraire 

se montrerait d'autant plus capable de recourir à des procédures linguis­

tiques équivalentes pour exprimer un même contenu, qu'il a une certaine 

prise (effective et/ou conceptuelle) sur la réalité dont il parle. 

Nous voyons en quel sens, nous pensons avoir dépassé l'ancienne 

question '~ifférence ou déficit ?". 
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La recherche des "difffirences linguistiques en soi" n'a pas de 

sens. Ce que nous prenons en considfiration dfisormais c'est le fonctionnement 

de la langue à l'intfirieur de l'ficole ainsi que !'"univers sémantique" des 

locuteurs. 

x 

x x 

Nous terminerons par une question : peut-il y avoir constitution 

d'un savoir unitaire concernant les inégalités scolaires ? Peut-on intégrer 

dans une même problématique des recherches conduites en sociologie et en 

psychologie de l'éducation? Nous ne le pensons pas dans la mesure où l'ob­

jet de connaissance n'est pas donné mais construit. 

Certes l'époque des recherches de simples corrélations entre 

l'origine sociale et les performances intellectuelles ou scolaires est 

aujourd'hui révolue. Des savoirs partiels sur un phénomène_global se sont 

constitué ; et en ce sens ce que nous étudions (le fonctionneme-nt de la 

langue lors des apprentissages scolaires) _n'est qu'une approche tout à 

fait locale de ce phénomène global, approche qui se situe à son niveau pro­

pre. 

Mais il nous semblerait pour l'instant prématuré de vouloir tenir 

un discours unitaire sur les inégalités s~olaire~ c'est-à-dire de croire 

rfialisée l'articulation entre ces différentes approches. 

-:-:-:-
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